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Introduction 

Au cours des 25 annees qui s' ecouleront entre 
1986 et l'an 2011, nous assisterons a une 
augmentation substantielle du nombre et de 
la proportion des personnes agees dans la 
population canadienne. Statistique Canada 
estime que Ie nombre des Canadiens de 65 
ans et plus doublera presque au cours de 
cette periode. On prevoit qu'il y aura un peu 
moins de cinq millions de personnes agees au 
Canada en l'an 2011 et qu'en l'an 2045, un 
Canadien sur cinq sera une personne agee. 

Les consequences de ces facteurs 
demographiques sur Ie plan social et 
politique ne sont pas passees inapen;ues. Les 
ames joueront un role dynamique en tant 
qU'electeurs et les mouvements qui 
s' occupent de leur bien-etre et de leur qualite 
de vie continueront d'avoir beaucoup de 
visibilite et une forte priorite. Partout au 
pays, on lance des programmes speciaux de 
gerontologie et des initiatives d' entraide 
educative. II serait difficile de trouver une 
grande ville canadienne qui ne compte pas de 
logements du troisieme age ou 
d' etablissements de soins. 

Les interets et les preoccupations lies aux 
circonstances particulieres qui entourent Ie 
troisieme age demeureront en bonne place 
dans les priorites sociales des gouvernements 
municipaux, provinciaux ou territoriaux et 
federal. En meme temps, toutefois, la 
reduction du deficit figure main tenant au 
sommet de l' ordre du jour economique et 
d'autres groupes, comme les familles 
monoparentales, font en quelque sorte 
concurrence aux aines en matiere de 
logement. 

nest manifeste que la societe doit de 
plus en plus faire preuve de jugement et 
d'initiative pour la repartition d'un ensemble 
restreint de ressources. Le logement pour les 
personnes agees presente un defi interessant, 
car il faut compenser Ie cOlit des logements 
du troisieme age en prolongeant leur vie 
utile. C' est pourquoi, pendant de Iongues 
annees encore, la vision des aines 
d'aujourd'hui dictera Ie mode de vie de ceux 
qui les suivront. 

L' experience revele qu' on ne s' est pas 
assez preoccupe de la necessite d' offrir aux 
ames du Canada un ensemble dynamique et 
individualise de choix en matiere de 
logement et de services de soutien au palier 
local. L' elaboration d'une bonne strategie de 
logement doit s'inspirer fortement a la fois de 
Ia consultation des ames sur Ie plan local, 
d'idees novatrices et des experiences realisees 
a l' echelle nationale et internationale. 

En octobre 1988, la Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement (SCHL) 
organisait a Halifax (Nouvelle-Ecosse) une 
conference nationale intitulee «Choix de 
logements pour les Canadiens ages.» Une 
des principales conclusions de cette rencontre 
etait qu'il fallait d'autres discussions et 
d'autres echanges d'information au niveau 
des provinces et territoires. Apres la 
conference, Ie Comite du logement de la 
conference a decide que la SCHL, en 
collaboration avec les organismes de 
logement des provinces et territoires, 
organiserait dans chaque province ou 
territoire une conference portant sur les 
besoins de logement de la population 
croissan!e du troisiem~ age. 

A l'IIe-du-Prince-Edouard, la Societe 
d'habitation de I't.-P.-E. s' est jointe a la SCHL 
pour organiser la conference et fournir Ie 
personnel de soutien. Pour assurer la 
participation des ames et des autres 
personnes interessees aux questions de 
logement a Ia planification de la conference, 
on a mis sur pied un Comite de planification 
du programme comprenant des 
representants des associations du troisieme 
age, de l'industrie du logement, des 
organismes de soins de sante et de service 
social, de la SCHL et de la Societe 
d'habitation de I't.-P.-E. Le comite avait pour 
mandat d' etudier les problemes particuliers 
et d' exarnin~r les options les plus pertinentes 
pour l't-P.-E. On trouvera la Iiste des 
membres du comite a l' annexe B. 

La conference, qui a dure trois jours, a eu 
lieu du 15 au 17 mai 1990 a l'hOtel Prince 
Edward de Charlottetown. Au total, 234 
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personnes se sont inscrites a la conference, 
dont 129 aines (c.-a-d. des personnes de 55 
ans ou plus). 

Toute une gamme de professions etaient 
representt~es a la conference. Le tableau 
suivant presente Ie nombre de participants 
selon la profession qu'ils ont indiquee eux­
memes. (Tableau 1) 

La categorie «personnes agees 
interessees» designe Ie nombre reel de 
personnes de 55 ans ou plus qui ont assiste a 
la conference. 

Le Secretariat du troisieme age de Sante 
et Bien-etre social Canada a contribue aux 
frais de deplacement et d'hebergement pour 
faciliter la participation des ames a la 
conference et pour assurer une representation 
de toute la province. 

Les participants ont re<;u un cahier 
contenant des renseignements sur les sujets 
des panels, expliquant les diverses options de 
logement et les options financieres qui 
seraient traitees, avec les avantages et les 
desavantages possibles de chacune. Ce 
cahier permettait aux participants d' etudier 
les dossiers avant les panels et a servi de 
guide pendant les ateliers. Dans Ie cadre de 
la conference, on a presente quatre panels en 
seance pleniere : «Logements abordables et 
accessibles», «Nouveaux choix de logemenb>, 
«Le soutien communautaire» et «La 
planification de l'autonomie.» Chaque panel 
a He suivi d'une periode de questions. Tous 
les participants ont ensuite assiste a l'un des 
14 ateliers tenus en meme temps pour 
discuter des sujets traites par Ie panel. Ala 
seance pleniere de conclusion, on a presente 
la reaction aux sujets des panels de meme 
que des recommandations portant sur des 

mesures ou des initiatives de politique aux 
participants et aux co-organisateurs de la 
conference. On trouvera un resume 
sommaire des exposes, des discussions et des 
recommandations de chacun des ateliers dans 
Ie Resume. 

En plus des exposes des panelistes, les 
participants ont entendu des allocutions de 
l'honorab!e Joseph A. Ghiz, premier ministre 
de l'1.-P.-E.,)'honorable Alan Redway, 
ministre d'Etat (Habitation), l'honorable 
Roberta Hubley, ministre char$ee de la 
Societe d'habitation de l't.-P.-E., l'honorable 
Eileen Rossiter, senateur, Peter Doucette, 
depute provincial de 3rd Kings, Andrew 
Well,.s, dir~teur general, Societe d'habitation 
de l'I.-P.-E. et Michael Daley, directeur 
general, region de I' Atlantique de la SCHL. 
Une allocution thematique a ete prononcee 
par Ie Dr Gloria Gutman, directrice du Centre 
de recherche gerontologique de l'universite 
Simon Fraser. 

Une exposition sur table a eu lieu tout au 
long de la conference pour permettre aux 
participants de recueillir de la documentation 
et de parler aux representants des 
organismes gouvemementaux, des 
associations nationales et des associations 
sans but lucratif qui assurent des services de 
logement, de sante et de soutien aux ames. 

Les ames ont jouft un role essentiel a la 
conference de l'1.-P.-E. Leur interet, leur 
enthousiasme et leurs connaissances ont ete 
precieux pour ceux qui tentent de repondre 
aux besoins du troisieme age. La conference 
a suscite de fortes attentes. Demain est deja 
arrive et Ie moment est venu de traduire les 
paroles en actes. 

Tableau 1 
Personnes agees interessees 129 
Gouvemement municipal 4 
Gouvemement provincial 29 
Gouvemement federal 26 
Institution financiere 1 
Cooperatives et societes de logement 
sans but lucratif 3 
So ins de sante; gerontologie 14 
Promoteursl constructeursl agents immobiliers 12 
Architectes I concepteurs professionnels 3 
Autres 13 
Nombre total de participants 234 
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Compte rendu de la conference 

Le present compte rendu resume chacune des seances de la 
conference. Ceux qui voudraient Ie texte me me des travaux 
peuvent se procurer des audiocassettes, de meme que d'autres 
documents portant sur Ie logement du troisieme age, aupres 
du: 

Centre canadien de documentation sur l'habitation 
Bureau national de la SCHL 
682, chemin de Montreal 
Ottawa (Ontario) 
K1AOP7 
Telephone: (613) 748-2367 
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Resume 

Une conference de trois jours a eu)ieu"du 15 
au 17 mai 1990, a Charlottetown (I.-P.-E.). II 
s'agissait de la cinquieme d'une serie de 
conferences provinciales-territoriales tenues 
partout au pays; elle portait Ie titre: «Aines 
d'aujourd'hui - Logel!lents de dema,in.» 

La conference de l'lle-du-Prince-Edouard 
avait un double objectif : 
• degager les problemes auxquels font face 

les personnes agees en matiere de 
logement; et 

• discuter et formuler des solutions pratiques 
a l' evolution des besoins en matiere de 
logement. 

Les associations du troisieme age, les 
industries du logement et de la finance ainsi 
que les organismes de service social ont 
participe a la planification de la conference. 
Le programme de la conference comprenait 
des seances plenieres, deux dejeuners­
causeries, un diner-causerie et quatre panels 
sur les sujets suivants : 
• Logements abordables et accessibles - Ce 

panel examinait les options de logement 
susceptibles d'interesser les aines, qui 
constituent un groupe diversifie a la fois 
par Ie revenu et les preferences. Les 
options etudiees comprenaient les 
cooperatives d'habitation, les villages de 
retraite, les pavillons-jardins et les 
logements en copropriete. On a egalement 
traite d' options financieres novatrices. Les 
participants estimaient que les options 
actuellement offertes correspondent 
rarement a leurs besoins. On mentionne 
notamment les problemes que posent la 
petite taille des logements, leur mauvaise 
disposition et leur coOt eleve. Les aines ont 
egalement discute des fa<;ons d'ameliorer la 
communication entre eux-memes, les 
concepteurs des logements et les 
coordonnateurs des politiques et des 
programmes de to us les paliers de 
gouvemement. 

• Nouveaux choix de logement - Ce panel 
portait sur les options de logement qui 
permettent l'autonomie en meme temps 

que des systemes de soutien. Les options 
mentionnees comprenaient les pavillons­
jardins, la cohabitation et les logements­
foyers. Les participants ont surtout parle 
des couts. Bon nombre d' entre eux ont He 
etonnes du cout relativement modique des 
logements-foyers existants pour les 
femmes celibataires. Les p~villons-jardins, 
une idee nouvelle a l'I.-P.-E., ont suscite 
beaucoup d'interet. On a propose de 
modifier les reglements de zonage pour 
permettre la generalisation de ce type de 
logement dans la province. 

• Le soutien communautaire - Ce panel 
traitait des services communautaires 
actuellement offerts et de ceux qui 
pourraient l'etre a l'avenir. Ce sujet a ete 
accueilli tres favorablement par les 
participants. Les ateliers ont souligne la 
necessite d'une bonne communication 
entre les aines, leurs associations et tous les 
paliers de gouvememe!lt. II etait manifeste 
que les aines de l'I.-P.-E. n'ont pas besoin 
de beaucoup d' encouragement pour 
s' organiser et veiller eux-memes a se 
procurer de meilleures installations. lls 
estimaient qu' en ameliorant les 
communications, ils seraient bientOt en 
mesure d'influencer les concepteurs et les 
constructeurs de fa<;on a eviter les 
problemes de logement dont ils souffrent 
actuellement. 

• La planification de l'autonomie - Ce 
panel traitait des defis que presentent des 
immeubles et des espaces habitables 
con<;us en fonction d'une population 
vieillissante qui desire pro longer ses 
possibilites d' autonomie. On a A , 

recommande au gouvemement de l'I.-P.-E. 
d'adopter Ie Code national du batiment et 
les modeles sans barriere qu'il comporte. 
Les aines ont mentionne que de nombreux 
edifices publics de l'I.-P.-E. presentaient 
des difficultes d' acces pour les personnes 
agees. On a aussi notamment recommande 
la creation d'un service provincial de 
conception pour aider les particuliers et les 
promoteurs a preparer des plans de 
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logement adaptes aux ames. On s' est 
egalement plaint du fait que certains 
logements du troisieme age sont situes trop 
loin des membres de la famille et des amis 
des residents. Enfin, certains participants 
ont declare que la plupart des logements 
du troisieme age sont trop petits et n' ont 
pas de salle commune, par exemple des 
salles de loisirs. 

Apres chaque panel presente en 
assemblee pleniere, les participants se sont 
repartis entre 14 ateliers pour evaluer Ie 
potentiel qes c~oix de logement pour les 
ames de l'I.-P.-E. Les resultats des ateliers 
ont ete presentes par Ie copresident de la 
conference lors d'une seance de conclusion a 
la fin de la conference. Ces resultats, sous la 
forme de problemes et de recommandations, 
se trouvent dans Ie chapitre «Conclusion de 
la conference» (page 37). 

En gros, les participants ont livre quatre 
grands messages: 
• Les aim~s veulent rester autonomes et 

habiter leur propre maison Ie plus 
longtemps possible. Les aines participants 
etaient convaincus que si on leur assurait 
des services pour les aider a modifier leur 
logement actuel, ils pourraient rester 
autonomes plus longtemps. On considerait 
que Ie plus grand obstacle pour les aines 
qui desirent demeurer dans leur pro pre 
maison est la hausse du coat de la vie pour 
ceux qui ont un revenu fixe. 

• Les aines desirent choisir parmi une 
gamme d'options de logement. On 
estimait que si l'on assouplissait les 
restrictions concernant les modes de 
financement de rechange, la gamme de 
choix des ames serait automatiquement 
elargie. II en va de meme des reglements 
municipaux de zonage, qui restreignent 
l'emploi d'options comme les pavillons­
jardins. 

• II faut ameliorer les communications et la 
coordination entre les aines et tous les 
paliers de gouvernement qui leur assurent 
des services. Ce desir d' ameliorer la 
communication etait si intense, surtout 
dans les regions rurales, qu' on a formule 
de nombreuses suggestions d'amelioration. 
On a notamment propose que les 
gouvemements publient des bulletins a 
l'intention des ames et que l'on mette sur 
pied des centres d'information du 
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troisieme age dotes de personnes­
ressources et d'un coordonnateur. On a 
affirme energiquement que si les ames 
etaient mieux renseignes, ils pourraient 
faire davantage pour ameliorer leur propre 
sort. 

• Les aines doivent participer au processus 
de determination des services et des choix 
de logemenl En particulier, les ames 
desireraient avoir leur mot a dire dans la 
conception des immeubles et des 
programmes. On s' est beaucoup interesse 
aux economies que representent les 
mesures universelles de conception 
lorsqu' elles sont appliquees pendant la 
construction. Les programmes pourraient 
etre plus rentables si les aines etaient 
consultes des Ie debut de leur elaboration. 
On a fortement recommande a l'I.-P.-E. 
d'adopter Ie Code national du batiment, 
qui comporte des directives concernant les 
caracteristiques universelles de conception. 

Dans son allocution de cloture, Ie 
senateur Eileen Rossiter a parle de 
l'importance de la conference par rapport a 
son intention d'assurer que les residents ages 
de l'Ile aient un vaste choix d' options de 
logement. Pour permettre ce choix, il faut 
assurer la collaboration entre tous les paliers 
de gouvernement, les constructeurs, les 
promoteurs, les institutions financieres et 
ceux qui fournissent des services aux aines. 
Le senateur Rossiter ajoute que la SCHL a fait 
sien ce but general de la conference. 

Parlant au nom du gouvernement de 
l'I.-P.-E., l'honorable Roberta Hubley, 
ministre chargee de la Societe d'habitation de 
l'I.-P.-E., a declare que la formule de la 
conference a ouvert une voie de 
communication entre les experts et les aines. 
«Nous ne parlons pas du passe - nous 
tentons de prevoir un avenir en evolution. Le 
logement est un besoin fondamental, mais il 
ne se produit pas tout seul. n ne vient pas 
d'une seule source.» Mme Hubley a ajoute 
que: «Nous, les representants des 
gouvernements provincial et federal, aurons 
un role a jouer pour repondre aux besoins de 
l'avenir, mais cela n'est pas tout.» Tous les 
paliers de gouvemement, de meme que les 
aines eux-memes, doivent travailler de 
concert afin de resoudre pour eux-memes et 
pour les generations a venir les problemes 
que pose Ie logement du troisieme age. 



Ouverture de la conference 

«Apprendre it se connaitre» 

David Fram, copresident de la conference 
Agent, relations publiques et expansion des affaires 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 

Fred Eberman, copresident de la conference 
Directeur de la planification et de la c09rdination 
Societe d'habitation de l'lle-du-Prince-Edouard 

La conference s' ouvre par une seance 
pleniere. Les cop residents, David Fram, 
agent des relations publiques et de 
I' expansion des affaires, Societe canadienne 
d'hypotheques et de logement (SCHL) et 
Fred Eberman, directeur de la planification et 
de la coordination, Societe d'habitation de 
1'lIe-du-Prince-Edouard,ouvrent 
officiellement la conference «Aines 
d' aujourd'hui -logement de demain» et 
souhaitent la bien venue a tollS les 
participants. On annonce que l' allocuVon de 
I'honorable Alan Redway, ministre d'Etat 
(Habitation), a ete reportee au dejeuner du 
lendemain. 

David Fram precise que la conference est 
organisee conjointement par l~ SCHL et la 
Societe d'habitation de I'L-P.-E. II souhaite 

que la conference permette une 
communication bilaterale. «Nous vous 
fournirons les renseignements que nous 
possedons, puis nous vous demanderons 
d' etudier ces options et de nous dire ce qui 
vous semble Ie plus approprie pour les 
situations que vous connaissez.» 

M. Fram poursuit son mot de bienvenue 
en expliquant que: «NollS prevoyons etudier 
toute une gamme de choix et d' options 
susceptibles de convenir a l'lle. Nous 
tirerons parti de votre savoir et de vos 
experiences pour formuler des 
recommandations en fonction des idees 
degagees.» 

On invite les participants a continuer de 
discuter de leurs attentes pour la conference 
dans Ie cadre d'une reception. 
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Mots de bienvenue 

Moderateur : John Dawes 
Directeur provincial A , 

SCHL, Charlottetown, Ile-du-Prince-Edouard 

Conferenciers : Le tres honorable Joseph A. Ghi~ 
Premier ministre, Ile-du-Prince-Edouard 

L'honorable Eileen Rossiter 
Senateur 

Andrew Wells 
Directeur general , 
Societe d'habitation de 1't.-P.-E. 

Michael Daley 
Directeur general 
Region de l' Atlantique de la SCHL 

l1e premier ministre de l'Ile-du-Prince­
Edouard, Ie tres honorable Joseph Ghiz, 
presente par John Dawes, directeur 
provincial de la SCHL, souhaite la bien venue 
aux participants. Le premier,ministre 
souligne que l'Ile-du-Prince-Edouard est dans 
une situation particuliere, car elle compte la 
proportion la plus elevee de citoyens ages de 
tout Ie pays. I;?'ici 2030, 25 p. 100 des 
residents de l'Ile auront 65 ans ou plus. 

A l'avenir, «une longevite accrue 
ajoutera au nombre d'annees pendant 
lesquelles les ames les plus ages auront 
besoin d' options de logement novatrices» de 
declarer Ie premier ministre. «Trouver des 
fac:;ons d'assurer ces options, dans des 
milieux permettant aux ames tres ages de 
conserver leur autonomie et la maitrise de 
leur pro pre vie, sera l'un des plus grands 
defis auxquels fera face notre societe en 
planifiant Ie siecle a venir.» 

Les gouvernements federal et provincial 
auront un role important a jouer pour 
repondre a ce defi, et il est essen tiel de 
commencer aujourd'hui a planifier en 
fonction des besoins de demain. «La raison 
d'etre de cette conference, declare Ie premier 
ministre Joseph Ghiz, est de vous permettre 
de dire aux gouvernements quelles sont vos 
attentes, quels sont vos besoins et si les 

programmes et services que nous offrons, 
surtout dans Ie domaine du logement, sont 
conformes avos besoins. S'ils ne Ie sont pas, 
c'est aux gouvernements de s'adapter et 
d'evoluer.» 

L'honorable Eileen Rossiter, senateur, 
souhaite officiellement la bienvenue aux 
participants au nom ~e I'honorable Alan 
Redway, ministre d'Etat (Habitation). Elle 
declare que la conference a He convoquee a la 
suite de la conference sur les «Choix de 
logements pour les Canadiens ages» qui a eu 
lieu a Halifax en octobre 1988. «Pour la 
premiere fois a l' echelle provinciale, de dire Ie 
senateur, nous reunissons les ames, ceux qui 
assurent les services de soutien, les 
constructeurs, les promoteurs, les architectes 
et les financiers en un meme endroit afin 
d' etudier et d' elaborer de nouvelles options 
pour Ie logement du troisieme age.» Elle 
s'attend a ce que «tous les aines beneficient 
de cette conference» ajoutant que «votre 
presence est essentielle a la reussite de cette 
conference.» 

Le directeur gene~al de la Societe 
d'habitation de l'L-P.-E., Andrew Wells, 
passe en revl!e la ~ituation actuelle du 
logement a l'L-P.-E. La province est 
«fortement engagee» envers les besoins de 
ses ames, dit-il. Les programmes 

11 



actuellement offerts par la province 
comprennent un programme de report des 
taxes foncieres municipales, des programmes 
speciaux de so ins prolonges ainsi que Ie 
Programme de reparations d'urgence et la 
contribution provinciale au Programme de 
reparations des maisons des personnes ag,ees. 
En outre,la Societe d'habitation de l'l-p.-E. 
administre 1102 appartements du troisieme 
age dans 39 localites de la province. II reste 
toutefois encore enormement de travail a 
faire. «Notre population vieillissante exige 
des demarches novatrices et creatrices pour la 
creation de logements du troisieme age» de 
dire M. Wells. 

Le dernier a souhaiter la bienvenue aux 
participants est Ie directeur general de la 
region de I' Atlantique de la SCHL, Michael 
Daley. II mentionne toute une gamme de 
programmes offerts par la SCHL qui visent 
expressement a assurer aux aines un 
logement abordable. Ces mesures 
comprennent Ie logement public, Ie logement 

12 

sans but lucratif, les cooperatives 
d'habitation, Ie programme de logement pour 
les ruraux et les autochtones, les reparations 
d'urgence et les subventions de loyer. En 
outre, Ie Programme d' aide a 1a remise en 
etat des logements aide les personnes a faible 
revenu a reparer leur maison et aide les 
personnes handicapees a modifier leur 
logem,ent. 

«Etant donne la prudence financiere qui 
s'impose a tous les gouvernements, ajoute M. 
Daley, il sera important d' elaborer un plus 
grand nombre d' options abordables, de sorte 
que Ie plus grand nombre possible d'aines 
soit en mesure de satisfaire leurs besoins sans 
subvention.» La realisation de cet objectif 
permettra aux gouvernements de cibler les 
subventions de fa<;on plus rentable. Le 
directeur general declare enfin que cette 
conference constitue une reaction positive a la 
necessite de collaboration entre tous les 
paliers de gouvernement. 



Panel 1 

«Logements abordables et accessibles» 

Moderateur : John Dawes 
Directeur provincial 
Societe canadienne d:hypotheques et de logement 
Charlottetown (I.-P.-E.) 

Panelistes : John Alyward 
Coordonnateur du logement 
Atlantic Peoples A Hou,sing Ltd. 
Charlottetown (I.-P.-E.) 

Gary MacLeod 
President provincial 
P.E.I. Horne Builders Association 
Charlottetown (I.-P.-E.) 

Debra Darke 
Directrice, division de la recherche 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
Bureau national 
Ottawa (Ontario) 

Le premier panel en seance pleniere etudie Ie 
principe du logement abordable. Apres avoir 
explique les deux types de logements 
abordables, Ie panel a aborde l' etude 
d'options financieres susceptibles d'accroitre 
les choix de logement qui s' offrent aux aines. 

Cooperatives d'habitation 
John Alyward, coordonnateur de Atlantic 
Peoples Housing Ltd. explique qu' «une 
cooperative est une idee extremement simple. 
n s'agit d'un groupe de gens qui travaillent 
ensemble a la realisation d'un but commun.» 
Les cooperatives d'habitation sont des 
associations sans but lucratif, dirigees par les 
membres, qui sont proprietaires de 
l' ensemble. Les membres sont des locataires, 
mais a la difference des immeubles locatifs 
ordinaires, les cooperatives accordent a 
chaque membre une voix dans l'exploitation 
et la gestion de l'immeuble. Chaque annee, 
les membres elisent leurs representants a un 
conseil d'administration charge de gerer les 
affaires de la cooperative. 

Les logements cooperatifs 
n'appartiennent donc pas a chacun des 
habitants; ils sont plutOt loues a la 
cooperative. En guise de loyer, les membres 
versent un droit mensuel d' occupation 
couvrant Ie cout du pret hypothecaire, des 
taxes et des frais d' exploitation. Ce droit 
augrnente uniquement en fonction de 
l'augmentation des depenses. 

L'appartenance a une cooperative 
«signifie la propriete et Ie contr6le conjoints 
de son pro pre logement, declare M. Alyward. 
Des la creation de la cooperative, ce sont les 
membres qui decident de la conception, de 
l'amenagement et des politiques. Plus tard, 
ils font partie des comites charges d'activites 
telles Ie choix des membres, l' entretien, Ie 
financement et les bulletins.» Chaque 
membre peut presenter sa candidature au 
conseil d'administration et tous les membres 
sont invites a assister aux reunions et a 
participer a la prise de decisions. On peut 
engager des employes ou retenir les services 
de professionnels pour regler un probleme 
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particulier, mais la decision definitive revient 
aux membres. 

Les cooperatives d'habitation presentent 
plusieurs avantages en matiere d'abordabilite 
du logement. Tout d'abord,la cooperative 
est une societe sans but lucratif, ce qui reduit 
deja les couts. Du point de vue des 
locataires, Ia securite d' occupation, Ie controle 
democratique par les membres et Ie fait que 
Ie logement peut etre con<;u en fonction des 
besoins particuliers des locataires sont autant 
d'avantages precieux. En outre,les 
cooperatives permettent de conserver ou de 
reconstruire les collectivites que menace la 
decadence ou Ie renouvellement urbain. Du 
point de vue des aines, l'abordabilite, Ie 
controle du milieu de vie et la possibilite de 
developper un sentiment d'appartenance, 
source d'appui et de camaraderie, constituent 
des avantages bien precis. 

Malgre ces aspects positifs, M. Alyward 
souligne que <<les cooperatives d'habitation 
ne s'adressent pas a tous.» Les membres 
doivent etre prets a consacrer une partie de 
leur temps a la participation aux comites, 
accepter l'interaction avec les autres membres 
en vue de la realisation d' objectifs communs 
et accepter Ie processus democratique qui 
regit la gestion des cooperatives. 

Les villages de retraite 
Selon Gary MacLeod de la P.E.!. Home 
Builders Association, «il n' existe pas de 
regles immuables dans Ie marche des ames.» 
En guise d' exemple, il raconte la visite que lui 
a faite un client eventuel pour parler de la 
construction d'une maison neuve. Meme si 
ce monsieur avait 83 ans, il jugeait avoir 
encore plusieurs annees a vivre et souhaitait 
une maison neuve, plus grande et de 
meilleure qualite. M. MacLeod declare que 
bien qu'il soit difficile de generaliser, Ie 
secteur prive offre deux grandes options en 
matiere de logement du troisieme age: rester 
chez soi aussi longtemps que possible, ou 
emmenager dans un ensemble 
esthetiquement agreable destine au troisieme 
age. 

Bien que les villages de ~etraite n' existent 
pas encore a l'lIe-du-Prince-Edouard, M. 
MacLeod prMit que cette option sera offerte 
a mesure que vieillira la population de 1'11e et 
qu'un nombre croissant d'aines d'autres 
provinces choisiront d'y emigrer pendant six 
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mois chaque annee. II explique qu'un village 
de retraite comporte d' ordinaire un certain 
nombre de «logements~~ ou maisons 
unifamiliales. Les habitants peuvent etre 
proprietaires a part entiere ou en copropriete. 
La taille peut varier, depuis Ie petit 
lotissement comptant de cinq a dix maisons 
sur Ia meme rue, jusqu'au grand complexe de 
200 a 300 Iogements comportant «une 
infrastructure elaboree et des services de 
soutien.» 

Les villages de retraite sont d' ordinaire 
axes sur une activite de loisirs, comme Ie golf, 
la voile ou Ie tennis. TIs favorisent les 
activites de loisirs et «un mode de vie 
autonome et actif pour les aines actifs. lIs 
tendent a encourager l'amitie et la 
socialisation et exc1uent d' ordinaire les 
personnes plus jeunes.» Un des principaux 
desavantages des villages de retraite est 
qu'ils exigent au depart un investissement 
considerable. 

Pour ceux qui ne connaissent pas les 
logements en copropriete, composante 
importante de nombreux villages de retraite, 
M. MacLeod explique que bien que chaque 
resident soit proprietaire de son logement, les 
aires communes comme les trottoirs, les 
installations de loisirs, Ie stationnement, les 
services d'utilite publique et les murs 
exterieurs appartiennent a I' ensemble des 
membres de l'association des proprietaires. 
Comme dans Ie cas des cooperatives 
d'habitation, les couts d' entretien 
augmentent a la longue et les residents 
doivent accepter Ie reglement. 

Les options en matiere de 
financement et d' occupation 
Debra Darke, directrice de la division de la 
recherche de la SCHL, donne un aper<;u des 
options qui s' offrent aux ames en matiere de 
financement et d' occupation; certains de ces 
choix sont apparus au cours des dernieres 
annees tandis que d'autres seront 
vraisemblablement offerts a l'avenir. Elle 
conseille aux aines de tenir compte de deux 
facteurs importants en faisant leur choix 
parmi ces options: «Quelles sont mes 
propres preferences et quelle option 
correspond Ie mieux ames propres 
besoins?» 

Mme Darke traite d'abord des 
dispositions financieres offertes aux aines qui 



desirent demeurer dans leur pro pre maison. 
Plus de 60 p. 100 des aines canadiens 
appartiennent a cette categorie et parmi ceux­
ci, 85 p. 100 sont libres d'hypotheque. 
Cependant, 300 000 d' entre eux ont un 
revenu inferieur a 15000 $. A I'lle-du-Prince­
Edouard, 72 p. 100 des ames sont 
proprietaires de leur propre maison, 93 p. 100 
n' ont aucune hypotheque et pres de 
40 p. 100 d' entre eux ont gagne moins de 
15000 $ en 1988. 

Mme Darke declare que pour certains de 
ces ames, la possibilite de transformer en 
argent comptant l'avoir propre que 
represente leur maison pourrait constituer 
une fa<;on interessante de se constituer un 
capital. Cette somme pourrait ensuite servir 
a reparer, a renover ou a modifier la maison, 
a acheter un pavillon-jardin, a construire un 
appartement accessoire, a payer des services 
de soutien, a venir en aide aux enfants ou aux 
petits-enfants, a faire une croisiere autour du 
monde ou a assurer un revenu 
complementaire. 

n y a deux fa<;ons de convertir en argent 
l'avoir propre represente par la maison: les 
prets et la vente avec possession differee. Les 
prets sont garantis par la maison. Dans Ie cas 
de la vente avec possession differee la 
maison est vendue pour un montant 
forfaitaire puis louee de l' acheteur ou de 
l'investisseur au moyen d'une forme 
quelconque de bail viager. 

Les prets comprennent Ie pret 
hypothecaire a capital croissant, la rente 
hypothecaire, les marges de credit, les prets 
forfaitaires a remboursement differe et Ie 
report des taxes foncieres. Dans tous les cas, 
Ie pret peut avoir une echeance fixe, une 
echeance double, etre consenti pour la duree 
de la residence ou comporter une echeance 
viagere. Bien que les prets hypothecaires de 
conversion soient offerts a titre restreint en 
Ontario et a Vancouver, les preteurs !"offrent 
pas encore ce plan a l'lle-du-Prince-Edouard. 
«A l'heure actuelle, la SCHL etudie la 
possibilite d' assurer ce type de pret 
hypothecaire de sorte qu'il puisse etre offert a 
un plus grand nombre d'aines partout au 
pays» explique Mme Darke. 

n y a trois formes principales de vente 
avec possession differee : la cession-bail, la 
location viagere/les intt~rets viagers et la 
participation a la mise de fonds. Debra 

Darke signale que la vente avec possession 
differee n' est pas encore offerte au Canada, a 
l' exception de la participation a la mise de 
fonds, mais pourrait l'etre bientot. 

Pour les ames qui choisissent 
d' emmenager dans un logement de retraite, 
Mme Darke presente un certain nombre 
d' options financieres, certaines deja 
disponibles, d'autres qui devraient l'etre 
bientOt. Ces options comprennent Ie credit­
logement, par lequell'ame consent au 
promoteur un pret sans interet en echange 
d'un droit d' occupation a vie; la mise de 
fonds partielle, par laquelle l' aine verse une 
partie de la mise de fonds en echange d'une 
diminution de loyer; la location fonciere par 
laquelle Ie terrain ou est situe Ie logement est 
loue a long terme. 

Mme Darke precise qu'on peut se 
procurer dans les bureaux locaux de la 
Societe canadienne d'hypotheques et de 
logement les publications de la SCHL et des 
renseignements sur les options en matiere de 
dispositions financieres et d' occupation. 

Questions 
Une fois les exposes termines, Ie moderateur 
invite l'auditoire a poser des questions. Une 
participante de Summerside souhaite que les 
ensembles d'habitation pour les ames 
comportent des salles a dmer communes 
pour assurer que tous les residents re<;oivent 
une alimentation correcte. Debra Darke 
repond que les logements comportant une 
salle a manger sont l'une des options 
qu' etudie la SCHL et sur lesquelles elle 
renseigne les promoteurs et les aines. 

Un autre participant croit qu'il est 
difficile, sinon impossible, pour les ames 
d' obtenir des prets et demande si les 
nouvelles options financieres sont 
veritablement possibles pour ceux qui n' ont 
pas beaucoup de revenus. Debra Darke 
convient qu'un certain nombre des options 
«en matiere de financement et d' occupation 
peuvent n'etre accessibles qu'aux Canadiens 
a revenu moyen ou superieur.» Elle explique 
qu'il y a toutefois d'autres solutions, comme 
«les options des programmes de logement 
social, appliquees par la SCHL et nos 
homologues provinciaux, qui s' adressent aux 
Canadiens, y compris les Canadiens ages, 
dont les revenus sont faibles ou qui n' ont pas 
d'actif represente par leur maison.» 
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On demande a Mme Darke si la 
conversion de l'avoir propre peut modifier la 
pension des ames et si la somme ainsi 
obtenue serait consideree comme un revenu, 
et donc imposable. Elle repond que la 
conversion de l'avoir propre «est tout a fait 
independante du revenu que vous tirez de 
vos pensions.» n faudrait etudier les 
repercussions sur les regimes de pension 
comportant un critere de revenu, comme Ie 
supplement du revenu garanti. Elle declare 
que dans Ie cas des nouvelles options 
financieres, la SCHL devrait preciser aupres 
de Revenu Canada Ie traitement fiscal de ce 
revenu. 

Une ainee de Kensington presente 
plusieurs suggestions pour la construction de 
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logements du troisieme age. Elle 
recommande que tout soit sur un seul etage 
«sans escaliers a grimper, au risque de 
tomber.» Une porte devrait donner 
directement sur Ie garage et il devrait y avoir 
des armoires praticables ainsi faites qu' on 
puisse atteindre les vetements et les tablettes 
depuis Ie plancher, tandis qu'une armoire 
distincte, avec des tablettes accessibles, 
servirait pour les produits et les appareils de 
nettoyage. Elle propose egalement que les 
logements soient dotes d'une salle de lessive 
avec des tablettes accessibles. 

On trouvera un resume complet des 
preoccupations et des recommandations 
formulees par les ateliers qui ont suivi ce 
panel au chapitre «Conclusions de la 
conference,» a la page 37. 



Dej euner-causerie 

L'honorable Roberta Hubley 
Ministre chargee de la , 
Societe d'habitation de l't-P.-E. 

L'honorable Roberta Hubley salue les 
participants et felicite Ie Comite de 
planification du programme ainsi que Ie 
personnel de la SCHL ~t de la Societe 
d'habitation de l't-P.-E. de la qualite de leur 
travail de planification et de coordination de 
la conference. Elle mentionne les nombreux 
changements survenus depuis dix ans sur Ie 
plan de la technologie et des attitudes, disant 
qu'il y a eu «une revolution tranquille dans la 
fa<;on dont nous considerons les aines.» II y a 
dix ans, «Ia plupart des fonctionnaires 
n'auraient jamais eu l'idee de laisser les ames 
planifier eux-memes les services.» On aurait 
surtout pense a I' epoque a ce que Ie 
gouvemement pouvait faire pour ames et 
non pas «a ce que les aines pouvaient faire 
pour eux-memes, ni a ce que Ie secteur prive 
pouvait faire, ni a ce que les associations 
communautaires pouvaient faire.» 

Insistant sur Ie rOle que doivent jouer les 
gouvemements provincial et federal pour 
repondre aux besoins futurs des ames en 
matiere de logement, Mme Hubley declare 
qu'il faut veiller a ce que les faibles, les 
desavantages et les necessiteux puissent faire 
appel a certaines ressources. Selon elle, Ie 
gouvemement a un autre devoir, «stimuler la 
discussion, encourager les idees et motiver 
l'action concrete.» Elle affirme que les 
deliberations de la conference aboutiront 
vraiment a des mesures gouvemementales. 

Parlant notamment d'une option de 
logement pour les aines, les pavillons-jardins, 
elle annonce que Ie gouvemement provincial 
a approuve et finance un projet-pilote de 
pavillons-jardins pour l'IIe-du-Prince­
Edouard. Le projet sera £oor~onne par la 
Societe d'habitation de 1'1.-P.-E. et Ie logement 
sera situe dans Ie comte de Kings. Mme 
Hubley declare egalement que la province et 
la SCHL travaillent a mettre sur pied un 
projet semblable dans Ie comte de Prince. La 
ministre se dit confiante que ces projets ne 
representent que Ie debut de I' expansion des 
options de loge!TIent offertes aux ames de 
l'lle-du-Prince-Edouard. 

De l'avis de la ministre, les conclusions 
de la conference pourraient aider a fixer les 
buts a long terme concemant les choix de 
logement pour les ames tout en ouvrant des 
voies de communication entre les experts qui 
connaissent les options et ceux qui ont besoin 
de les connaitre. Selon Mme Hubley, 
«l'information echangee au cours de ces deux 
joumees constituera un fondement solide 
pour la planification de nos options de 
logement pour I'avenir» et <<les travaux de 
cette conference meneront a des mesures 
concretes, non seulement de la part du 
gouvemement, mais aussi des associations 
communautaires, du secteur des affaires et 
des ames eux-memes.» 
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Panel 2 

«Nouveaux choix de logement» 

Moderateur : Fred Eberman 
Directeur de la planification e~ de la coordination 
Societe d'habitation de l't-P.-E. 
Charlottetown (t-P.-E.) 

Panelistes: Joyce Pickles, infirmiere 
Gouvernante 
Residence Stamper (Ipgement-foyer) 
Charlottetown (I.-P.-E.) 

George Cross 
Projet-pilote des pavillons-jardins 
Fredericton Non-Profit Housing Association 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) 

Colin Collette 
Coordonnateur, programme de cohabitation 
Dartmouth Senior Centre 
Dartmouth (Nouvelle-Ecosse) 

Pour de nombreux aines, la capacite de 
conserver leur autonomie en vieillissant est 
une preoccupation primordiale. II existe 
actuellement un certain nombre de choix de 
logement qui visent a favoriser a la fois 
l'independance et la securite. Trois de ces 
options, les logements-foyers, les pavillons­
jardins et la cohabitation sont Ie sujet des 
exposes presentes a cette seance pleniere. 

Logements-foyers 
Les amees habitant l'Ile-du-Prince-Edouard 
peuvent trouver dans les residences Stamper 
et Charlotte de Charlottetown des logements­
foyers (ou les occupants ont leurs propres 
appartements mais prennent leurs repas dans 
une salle a manger commune). Joyce Pickles, 
gouvernante de la residence Stamper, 
explique que les foyers offrent au total 36 
chambres privees en plus des salles a manger 
et des aires communes. Une gouvernante et 
un personnel veillent a la securite et au bien­
etre des residentes. Parlant de «ses dames,» 
Mme Pickles declare que les foyers 
«constituent une grande famille. Nous les 

considerons comme nos meres.» La plupart 
des residentes apportent leurs propres 
meubles et ont leur propre telephone. Elles 
font elles-memes les taches menageres si elles 
Ie peuvent et aident a la bonne marche de la 
maison si elles Ie desirent. Elles sont lib res de 
leurs allees et venues. D' ordinaire, les 
residentes se reunissent pour les repas et 
regardent souvent la television ensemble en 
soiree. 

Les residences Charlotte et Stamper sont 
des organismes sans but lucratif. Le loyer 
paie la nourriture, les sal aires, Ie chauffage, 
I' electricite et I' entretien des batiments. Bien 
qu'il en coO.te assez cher d'entretenir les 
vieux immeubles, Joyce Pickles declare que 
«toute dame qui re<;oit sa pension plus une 
pension supplementaire ales moyens 
d'habiter dans les residences Charlotte et 
Stamper, d'etre en parfaite securite et de 
conserver son autonomie; illui restera meme 
de l'argent de poche.» Mme Pickles vante les 
merites des logements-foyers et declare «ce 
genre de logement fonctionne, et j' estime 
qu'il fonctionne bien.» 
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La cohabitation 
Comme les logements-foyers, la cohabitation 
permet d' eviter la solitude et de partager les 
couts. Le principe de la cohabitation est 
explique par Colin Collette, coordonnateur 
du programme a Darthmouth. II s' agit de 
reunir un aine qui possede sa pro pre maison 
ou son propre appartement et un particulier 
non apparente qui cherche un logement. Les 
deux personnes mettent en commun leurs 
ressources personnelles et financieres et 
cohabitent. Pour la plupart des ames, il en 
resulte une reduction substantielle des frais 
du menage et une augmentation du revenu 
disponible. 

Le Dartmouth Senior Centre a assume la 
tache de faciliter la cohabitation en mettant 
sur pied un programme qui offre des services 
de renvoi et de counselling. Ce programme 
porte Ie nom de SHARE (Seniors' Housing at 
Reduced Expense). On tente de reunir deux 
ames, mais il peut arriver qU'une des deux 
personnes ait moins de 65 ans. «Le temps est 
peut-etre venu d' etablir une agence de 
cohabitation a l'tle-du-Prince-Edouard» 
propose M. Collette. 

Selon M. Collette, la cohabitation donne 
les meilleurs resultats «lorsque toutes les 
parties en cause ont des attentes claires, se les 
communiquent et les comprennent, 
communiquent ouvertement leurs besoins 
permanents et ont des besoins 
complementaires ou des affinites.» 

Colin Collette explique que les services 
assures par son programme comprennent 
I'inscription et Ie tri des deux parties. Le tri 
comporte la verification des references et des 
entrevues en profondeur a domicile. En 
outre, il y a une inspection du logement et on 
facilite les presentations entre les cohabitants 
eventuels. Enfin, on aide les clients a 
conclure un contrat entre eux. On offre 
egalement de l' aide et des services de 
counselling une fois la cohabitation 
commencee. 

Pavillons-jardins 
George Cross de la Fredericton Non-Profit 
Housing Association parle de l' experience 
qu'il a faite d'un projet de demonstration des 
pavillons-jardins a Fredericton (Nouveau­
Brunswick). n presente des diapositives de la 
preparation de l' emplacement et de la mise 
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en place du logement. M. Cross declare que 
Mme Rosina Boyd, qui occupe maintenant Ie 
logement, trouve que «c' est la plus belle 
invention depuis les boutons a quatre trous.» 

Pour les aines qui desirent conserver leur 
autonomie et leur intimite, tout en demeurant 
pres de leur famille, Ie pavilIon-jardin 
pourrait etre la solution revee. n s'agit d'une 
petite maison autonome qui peut etre situee 
sur Ie terrain de la maison d'un proche 
parent. On y trouve d' ordinaire une chambre 
a coucher, une salle de sejour, une cuisine 
salle a manger, une salle de bain, des espaces 
de rangement et de lessive. Le logement est 
reutilisable et transportable; il suffit d'une 
familIe hote, d'un terrain approprie et d'un 
emplacement acceptable. 

Selon M. Cross, les pavillons-jardins ont 
pour avantages la transportabilite, l'intimite, 
la possibilite de conserver son autonomie et 
l'adaptabilite en fonction de besoins 
particuliers tels des plans inclines pour les 
fauteuils roulants et des barres d'appui. Les 
logements sont efficaces sur Ie plan 
energetique, non institutionnels et liberent 
des logements traditionnels pour de jeunes 
familles. Les pavilIons-jardins reduisent la 
necessite des services publics en raison du 
soutien que les familIes assurent aux 
occupants. En outre, les ames peuvent 
conserver leur mode de vie, par exemple 
posseder des animaux. Une fois que Ie 
logement n' est plus necessaire, il est facile de 
l' enlever et de l'installer ailleurs. 

n pourrait s' averer necessaire de 
modifier les reglements de zonage pour 
permettre d'installer des pavillons-jardins sur 
des terrains etablis; en outre la mise en place 
et Ie demenagement du logement coutent 
cher. L'acces au logement et Ie stationnement 
peuvent egalement s'averer difficiles. Tout 
en preconisant I'utilisation des pavilIons­
jardins, M. Cross recommande que ceux qui 
songent a en installer, les associations de 
logement sans but lucratif ou les autres 
groupes qui en font la promotion de meme 
que les gouvernements municipaux doivent 
etudier soigneusement plusieurs problemes 
avant de proposer d'ajouter un pavilIon­
jardin a une maison. Ces facteurs 
comprennent Ie controle de l' occupation, 
l' effet sur la valeur des proprietes, l' acces au 
logement et la necessite d'une zone-tampon 
entre Ie logement et les voisins. II peut 



egalement se poser certaines difficultes pour 
amener Ies services d'aqueduc, d'egout et 
I' electricite au logement compte tenu de la 
capacite du reseau et de la taille et de 
I'apparence du logement. 

Questions 
Apres les exposes, Ie moderateur donne la 
parole aux participants qui veulent poser des 
questions. On s'interesse beaucoup aux 
logements-foyers. En reponse a une question 
portant sur Ie loyer verse pour ce type de 
logement, Joyce Pickles declare qu'aux 
residences Charlotte et Stamper, II 
s' echelonne entre 600 $ et 700 $ par mois, 
selon Ia taille et I' emplacement de Ia chambre. 
Une participante se montre plutot incredule, 
declarant que c' est beaucoup moins que ce 

que coutent d'autres formes de logement du 
troisieme age. Mrne Pickles explique que les 
couts sont bas parce qu' «a l'heure actuelle, 
nous n'avons pas d'hypotheque, Ie pret ayant 
ete entierement rembourse.» 

Selon un des participants, les couts de la 
residence sont inferieurs a ceux d'un centre 
d'hebergement parce qu'll n'y a pas de soins 
infirrniers. Mme Pickles convient que les 
residences n' offrent pas de soins infirrniers, 
mais «nous offrons bon nombre des soins 
qU'une famille donnerait probablement a sa 
mere.» 

On trouvera un resume complet des 
preoccupations et des recommandations 
exprirnees par les participants au cours des 
ateliers qui ont suivi Ie panel au chapitre 
«Conclusions de la conference,» a la page 37. 
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Diner-Causerie 

«Loger les aines aujourd'hui et demain» 

Conferenciere : Dr Gloria Gutman 
Directrice, Centre de recherche en gerontologie 
Universite Simon Fraser 
Vancouver (C.-B.) 

Le Dr Gloria Gutman commence par 
presenter des statistiques sur les ames du 
Canada. En 1986, 2,7 millions de Canadiens 
(10,7 p. 100 de l'ensemble de la population) 
avaient 65 ans et plus. La plupart des 
Canadiens ages habitent l'Ontario (37 p. 100), 
Ie Quebec (24 p. 100) et la Colombie­
Britannique (13 p. 100). Si l'on classe les 
provinces selon Ie pourcentage de la 
population CJ}li est agee de 95 ans et plus, 
cependant, l'lle-du-Prince-Edouard C!rrive en 
tete de liste avec 12,7 p. 100. L't-P.-E. arrive 
egalement au haut de la liste pour ce qui est 
de l'immigration neUe des ames. Selon Ie 
Dr Gutman, cette tendance peut s' expliquer 
par la croyance que «ceux qui sont nes dans 
l'Ile ne I' oublient jamais et finissent tot ou 
tard par y revenir.» 

Au chapitre des besoins de logement des 
Canadiens ages, Ie Dr Gutman souligne qu'il 
est important de comprendre que la 
population agee est a la fois heterogene et en 
transition. L' esperance de vie au Canada est 
actuel1ement de 79,6 ans pour les hommes et 
de 83,9 ans pour les femmes. En outre, entre 
1931 et 1986, l'age median de la population 
canadienne est passe de 24,8 ans a 31,6 ans. 
«Les gains les plus rapides dans notre 
population se retrouvent chez ceux qui ont 65 
ans et plus, et dans ce groupe, chez ceux qui 
ont 80 ans et plus» explique-t-elle. 

Les gerontologues constatent que les 
«jeunes aines,» ceux qui ont entre 65 et 74 
ans, sont bien differents des «ames ageS,» 
ceux qui ont 75 ans et plus. Les «jeunes 
ames» sont souvent plus instruits, ont plus 
voyage, sont en meilleure sante et ont moins 
recours au systeme de soins de sante. 

II Y a egalement des differences 
importantes entre les sexes. Tandis que la 
plupart des Canadiens ages sont maries 
(77 p. 100), la situation est bien differente 
pour les Canadiennes. Le pourcentage des 
femmes de 65 a 74 ans qui sont mariees n'est 
que de 54 p. 100, alors que pour celles qui ont 
75 ans ou plus, Ie taux chute a 22 p. 100. «Ce 
fait a d' enormes consequences pour Ie 
logement» declare Ie Dr Gutman. Parmi les 
personnes mariees et celibataires, les hommes 
et les femmes, Ie groupe Ie plus desavantage 
sur Ie plan financier est celui des femmes 
agees qui ne sont pas mariees. «C' est Ie 
groupe qui doit vraiment etre au centre de 
nos preoccupations lorsque no us parlons des 
programmes sociaux et des questions de 
logement.» 

Le Dr Gutman signale qu'il est important 
de tenir compte des «differences entre les 
cohortes,» c' est-a-dire des differences entre 
les gens qui ont pris leur retraite il y a 40 ou 
50 ans et ceux qui !a prennent aujourd'hui. 
Par exemple, aux Etats-Unis, entre 1940 et 
1980 la proportion des personnes de 65 ans et 
plus qui possedent leur propre maison est 
passee de 46 p. 100 a 65 p. 100. La tendance 
est la meme au Canada; 64 p. 100 des 
Canadiens ages habitent maintenant leur 
propre logement. 

Bien que la majorite de ces logements 
soient des maisons unifamiliales, un nombre 
croissant d'aines achetent des logements en 
copropriete. II y a egalement une 
augmentation du nombre des aines, 
particulierement des femmes, qui habitent 
seuls ou dans des institutions. En meme 
temps,le nombre des aines qui habitent avec 
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leurs enfants a dirninue. Selon Ie Dr Gutman, 
cette diminution peut s' expliquer par 
plusieurs facteurs : de meilleures pensions, 
un plus grand nombre de logements du 
troisieme age et Ie desir des ames de 
demeurer autonomes Ie plus longtemps 
possible. 

Selon la conferenciere, les preneurs de 
decisions et les hauts fondionnaires ont 
compris que les aines desirent etre 
autonomes et disposer de Shoix. «C' est 
pourquoi la politique de l'Etat canadien vise 
Ii accroitre les options de logement qui 
s' offrent aux ames, de meme que les 
mecanismes financiers perrnettant de rendre 
les logements plus abordables.» 

Le Dr Gutman parle d'une etude qu'elle 
a recemment realisee avec Ie Dr Gerald 
Hodge dans trois regions rurales du Canada, 
en Colom~ie-Britannique, en Ontario et en 
Nouvelle-Ecosse. Le projet avait pour but 
d' evaluer une serie d' «outils d' evaluation» 
mis au point par la SCHL pour permettre aux 
localites rurales et aux petites villes de 
recueillir, d' examiner et de consigner leurs 
caracteristiques demographiques et la 
situation locale. Cette methode aide la 
collectivite Ii evaluer les besoins et les 
preference de ses aines en ce qui concerne les 
divers types de logement et de services de 
soutien afin d'investir dans les options les 
plus adaptees Ii sa population agee. 

Dans Ie cadre de la validation du 
questionnaire destine aux aines, on a recueilli 
des donnees sur divers sujets, notamment les 
besoins de logement, la connaissance et 
l'utilisation des programmes federaux d'aide 
au logement, les preferences en matiere de 
logement, les besoins en ce qui concerne les 
services de soutien, les besoins en matiere de 
transport ainsi que les projets et les 
preferences des ames pour l'avenir en ce qui 
concerne Ie logement. 

D'apres son experience et les 
renseignements recueillis au cours de cette 
enquete, Ie Dr Gutman of ire diverses 
suggestions a ceux qui sont interesses Ii 
amenager des logements pour les ames. 
• En ce qui concerne les programmes d' aide 

au logement, la SCHL et les commissions 
provinciales de logement «doivent 
entreprendre une grande campagne de 
relations publiques pour mettre les aines 
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au courant de l'existence de ces 
programmes.» Seulement 17 p. 100 des 
ames qui ont fait l' objet de l' enquete ont 
re<;u des fonds des programmes fMeraux 
d'aide au logement, et la majorite d'entre 
eux en etaient totalement ignorants. 

• Les logements-foyers et les maisons de 
type Abbeyfield (ou de petits groupes 
d'ames cohabitent dans une meme maison) 
devraient etre mis en place par des 
associations communautaires, sans 
attendre que Ie gouvernement Ie fasse. 

• Les logements du troisieme age devraient 
etre con<;us de fa<;on a permettre «Ie 
vieillissement sur place» et ne devraient 
pas etre consideres comme un 
hebergement temporaire. «Lorsque nous 
construisons un logement quelconque, il 
faut penser Ii la personne qui y emmenage 
aujourd'hui et Ii son etat dans dix ou vingt 
ans.» 

• n faut consulter les aines quant aux types 
de logements qu'iIs preferent. L' enquete 
rurale reveIe que les logements proteges 
(les logements construits specialement 
pour les aines ou de petites maisons qui 
offrent des soins restreints) et les 
logements-foyers etaient les options les 
plus populaires pour les ames, sui vies par 
les pavillons-jardins, les petites maisons, 
les maisons mobiles, la cohabitation et 
l'embauche d'une gouvernante. 

• Les preneurs de decisions devraient 
comprendre qu'il est important de 
construire de nouveaux logements 
comportant certains services et qu' «il est 
absolument essentiel de continuer Ii 
develop per nos services de soutien Ii 
domicile.» Les domaines ou les besoins 
sont les plus grands comprennent les gros 
travaux menagers, Ie deneigement, 
l' entretien de la maison, l' entretien du 
jardin et Ie transport. 

Le Dr Gutman incite a la prudence en ce 
qui concerne les villages de retraite. Elle 
explique que ces villages sont d' ordinaire 
con<;us Ii l'intention des «jeunes aines» ou des 
«ames actifs» et sont d' ordinaire axes sur 
certaines installations recreatives. «Les 
villages de retraite s'adressent surtout a des 
personnes en sante, instruites et a revenu 
eleve. lIs ne sont pas la solution pour les 



vieillards fragiles» dit Ie Dr Gutman. «11 me 
semble que notre premier devoir en matiere 
de logement est de prevoir des logements 
pour ceux qui ne peuvent Ie faire eux­
memes.» EIle ajoute que «nous devons 
prendre garde de ne pas nous leurrer, de ne 
pas penser que parce que la situation 
financiere des ames est meilleure aujourd'hui 
que dans Ie passe, il y a un grand nombre 
d'ames qui ont beaucoup d'argent. En fait, il 
ya beaucoup d'aines qui ont peu d'argent.» 

Pour les ames qui songent a demenager, 
Ie Dr Gutman offre des conseils sur Ie choix 
d'un logement approprie; eIle leur 

recommande de tenir compte de leurs 
ressources financieres, de leur etat de sante et 
de I' existence de services de soutien officiels 
et officieux. Les autres facteurs comprennent 
I' existence du type de logement qu'ils 
preferent a l'endroit qu'lls ont choisi ainsi 
que la proximite des installations, des 
services et des possibilites de loisirs qui leur 
permettront de conserver leur mode de vie. 
EIle termine en disant que «Ie theme, tant 
pour ceux qui fournissent des logements aux 
ames que pour les ames a la recherche d'un 
nouveau logement, ce sont des options et des 
choix.» 
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Panel 3 

«Le soutien communautaire» 

Moderateur : Sandy Bentley 
Directrice provinciale 
Soins et soutien a domicile 
Ministere de la Sante et des Services sociaux 

Panelistes : Laraine Poole 
Experte-conseil 
Soins et soutien a domicile 

Dorothy Breeze 
Directrice 
Croix-Rouge de l't-P.-E. 

Alan Parks 
Direction provinciale 
Legion royale canadienne 

Jean Dewar 
Presidente 
West Prince Seniors' Expo 

Olive Bryanton , 
Association de gerontologie de l't-P.-E. 

Soeur Pauline Burke 
Coordonnatrice 
Queens County Seniors' Infoline 

Margaret Quinn 
Cardigan Seniors Crafts and Drop-In Centre 

Les participants assistent a une seance 
pleniere au cours de laquelle les panelistes 
expliquent les nombreux services et 
programmes conc;us pour les aines et offerts 
par divers groupes partout dans la province. 
Sept panelistes parlent de leur travail. 

Services de soins et de soutien a 
domicile 
Laraine Poole, experte-conseil aupres des 
services de so ins et de soutien a domicile, 
explique pourquoi on met en evidence Ie 
soutien communautaire dans Ie cadre d'une 
conference sur Ie logement. Citant les 
principes d'Habitat (processus national de 

consultation sur Ie logement du troisieme 
age), elle declare que <des ames con<;oivent Ie 
logement et les services cornrne un ensemble 
integre qui exige une planification globale et 
coordonnee.» Mrne Poole definit comme suit 
Ie soutien communautaire : «une gamme de 
services assures par la collectivite pour 
permettre aux gens de conserver Ie maximum 
d'autonomie. Les services peuvent etre 
necessaires sur une courte periode, ou aussi 
longtemps que necessaire, et devraient aider 
les gens a conserver la maitrise de leur vie 
aussi long temps qu'ils en sont capables.» 

Mme Poole expose six caracteristiques 
presentees dans un document de travail 
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prepare en 1986 par Ie Conseil consultatif 
national sur Ie vieillissement et dont il 
faudrait tenir compte dans la prestation des 
services de soutien communautaires. II s'agit 
de la necessite de l'autogestion, du caractere 
approprie du service, de son accessibilite et 
de sa disponibilite et de la necessite de 
partenariats et de coordination dans la 
prestation des services. 

Programme d'intervention 
communautaire de la Croix-Rouge 
de l'i.-P.-E. 
Le Programme d'intervention 
communautaire a ete mis au point en 1986 
par la Croix-Rouge et les services de soins et 
de soutien a domicile pour repondre aux 
besoins des aines qui habitent leur propre 
maison. Le programme est actuellement en 
vigueur a Souris, Rustico, dans la region 
Evangeline, a Summerside et a 
Charlottetown; les services varient d'un 
endroit a l' autre. lls comprennent l' aide a la 
popote roulante, des activites sociales 
collectives, des dejeuners, des concerts, des 
services d'accompagnement ou d'escorte et 
des visites amicales. 

Dorothy Breeze, directrice de la Croix­
Rouge de l'I.-P.-E., explique que ce sont les 
professionnels de la sante, les ministres du 
cuIte et les travailleurs des services de soins 
et de soutien a domicile qui dirigent les ames 
vers Ie programme. Les benevoles doivent 
foumir des references et suivre des cours 
avant d'etre apparies avec des ~ines en 
fonction de leur situation sur l'IIe, de leurs 
interets et de leur sexe. «Les visites amicales 
sont Ie service Ie plus populaire» selon 
Mme Breeze. Bien que les benevoles ne 
soient tenus de consacrer qu'une heure par 
semaine a leur partenaire age, il arrive 
souvent qu'une relation s' etablisse entre les 
deux et que les visites deviennent plus 
frequentes et plus longues. «C' est un 
excellent programme, dit Mme Breeze. C' est 
une grande reussite.» 

Legion royale canadienne 
Alan Parks parle de la longue tradition 
d'aide aux ames de la part de la Legion 
royale canadienne et de ses Dames 
auxiliaires. Cette aide se traduit par de 
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nombreux programmes portant sur la sante, 
les services de soutien a domicile, Ie logement 
et les services communautaires. Ainsi «la 
Legion accorde chaque annee 105 000 $ en 
bourses post-universitaires pour permettre 
aux medecins et aux infirmieres d' etudier la 
gerontologie, declare M. Parks, et les 
participants doivent enseigner ce qu'ils ont 
appris du programme.» A l't.-P.-E., la Legion 
exploite trois complexes d'habitation du 
troisieme age et deux autres sont en voie 
d'achevement. «L'objectif de la Legion, 
declare-t-il, est d'ameliorer la vie de nos 
ames.» 

En reconnaissance de ses efforts, la 
Legion royale canadienne a recemment re<;u 
une subvention du Programme d'aide a 
l'autonomie des ame(e)s de Sante et Bien-etre 
social Canada. Cette subvention permettra a 
la Direction nationale d'aider plus 
directement les chapitres qui desirent 
accroitre leurs programmes du troisieme age 
ou en mettre sur pied. On travaille a 
preparer un guide pour les programmes du 
troisieme age et M. Parks prevo it que cette 
ressource aidera les chapitres a evaluer les 
besoins de leurs localites. 

Queens County Seniors' Infoline 
Selon Soeur Pauline Burke, sur les 7 400 
ames qui habitent dans les lilI!ites du comte 
de Queens de 1'1Ie-du-Prince-Edouard, «un 
nombre considerable habitent seuls et ne 
peuvent guere compter sur l'aide de parents 
ou d'amis.» En vue de rendre accessibles les 
nombreux services et programmes offerts aux 
ames qui desirent conserver leur autonomie 
dans leur pro pre maison, la Seniors' 
Information Line ou Seniors' Infoline du 
comte de Queens est entree en fonction en 
janvier 1990. 

Soeur Burke explique que puisqu'il 
existe plusieurs organismes qui assurent des 
services aux aines, «il est difficile pour les 
ames d'etre au courant des services offerts. 
Bon nombre de demandes de renseignements 
aboutissent a un grand nombre d'appels 
telephoniques. II peut en resulter une 
frustration indue et un retard dans la 
prestation des bons services aux ames.» 

Les soeurs de Sainte-Marthe 
coordonnent Ie service et ont prepare un 
index de 107 services offerts. Lorsqu'un ame 



h~h~phone, on consulte l'index et on donne a 
I' aine un numero de telephone et Ie nom 
d'une personne-ressource. «Nous avons fait 
des appels de suivi dans certains cas, dit 
Soeur Burke, et les ames que nous avons 
rejoints ont declare qu'ils ont re<;u Ie service 
et qu'ils en ont ete satisfaits.» 

West Prince Seniors' Expo 
Jean Dewar, presidente de West Prince 
Seniors' Expo, explique que depuis quelque 
temps les ames du comte de West Prince sont 
conscients de ne pas faire assez d' exercice. 
L'activite physique est essentielle au bien-etre 
physique et mental, mais il n'y a guere de 
programmes de loisirs conc;us expressement 
pour les personnes agees. Cette constatation 
a pousse un groupe d'aines de Tyne Valley, 
O'Leary, Alberton et Tignish a organiser une 
joumee de conditionnement physique pour 
les ames visant a foumir des renseignements 
sur les services de soutien offerts, les activites 
de conditionnement qui conviennent et les 
programmes d' exercice qui peuvent etre 
organises sur Ie plan local. 

Cette manifestation d'une joumee sera a 
la fois educative et amusante. «ll y aura des 
conferenciers invites, des expositions, de 
bons repas, une periode d' exercice, de la 
musique, de la danse et, si Ie temps Ie 
perrnet, une chasse au tresor» explique-t-elle. 
Les stands porteront sur les programmes de 
soins a domicile et de gerontologie de meme 
que sur les pensions et les services a la 
disposition des handicapes. 

Le but ultime de I' expo est de permettre 
a chaque localite de comprendre la necessite 
de programmes d'activites pour les aines. «Je 
sais que si nous pouvons convaincre les gens 
que c' est une bonne chose, il y aura une suite, 
car les aines y verront» declare Jean Dewar. 

Cardigan Seniors Crafts and 
Drop-In Centre 
Margaret Quinn, presidente du Cardigan 
Crafts Shop and Seniors Drop-In Centre 
(boutique d'artisanat et centre de jour des 
ames de Cardigan) rappelle les origines et les 
realisations de ce centre. C' est I'histoire de 
«la collaboration entre des jeunes et des aines 
en vue de la realisation d'objectifs» explique 
Mme Quinn. En 1974, un groupe d'aines et 
de «gens plus jeunes» de Cardigan ont achete 

une vieille gare et I' ont demenagee. 
La boutique d'artisanat ouvrait ses 

portes a l' ete de 1977 pour vendre des 
produits d'artisanat de haute qualite, 
comprenant tissages, filages, vitraux, 
sculptures, poteries et courtes-pointes; les 
ventes n'ont cesse d'augmenter. Les ames 
constituent 75 p. 100 des membres du 
groupe d'artisans. 

Mrne Quinn declare qu'apres avoir 
assiste a la conference du troisieme age 
intitulee «Yes We Can,» elle a eu l'idee de 
construire une annexe a la boutique pour y 
amenager un centre de jour Oll les ames 
puissent se reunir et faire des travaux 
d'artisanat. Avec l'aide financiere du 
programme Nouveaux horizons, on a 
construit une piece de 44,6 metres carres 
(480 pieds carres) qui ouvrait ses portes en 
juillet 1989 a l' occasion d'une soiree de gala 
Oll les membres du groupe d'artisans, portant 
des costumes de l' epoque victorienne, ont 
donne des demonstrations d'artisanat et 
presente un concert. 

En plus de recueillir des fonds pour les 
oeuvres de charite et de vendre ses propres 
objets d'artisanat, Ie groupe prevoit recueillir 
des donnees suffisantes pour preparer un 
livre s\}r l'artisanat et la vie en general a 
I't-P.-E. 

L'Association de gerontologie de 
1'1.-P.-E. 
l' Association de gerontologie de l't-P.-E., au 
moyen de fonds provenant du Programme 
d'aide a l'autonomie des ame(e)s travaille a la 
preparation d'un livre sur le~ choix de 
l}>gement pour les aines de l'lle-du-Prince­
Edouard. «On sait que Ie logement peut 
favoriser l'autonomie s'il est adapte aux 
facultes et aux besoins de l'individu» declare 
Olive Bryanton, parlant au nom de 
l' Association. 

Mrne Bryanton estirne que Ie livre de 
l' Association favorisera l'autonomie en 
fournissant aux aines des renseignements sur 
les options qui leur sont offertes et sur la 
fa<;on de s'en prevaloir. Le livre sera organise 
par comte et chaque chapitre comprendra 
une liste des options de logement, la fa<;on 
d'y avoir acces et les services disponibles 
dans la region. Puisque beaucoup d'ames 
desirent demeurer dans leur propre maison, 
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selon Mme Bryanton, il y aura egalement un 
chapitre consacre a des idees et a des tuyaux 
pour modifier les maisons en fonction de la 
diminution des capacites. Un autre chapitre 
sera consacre a aider les aines et leurs 
familles a evaluer les besoins lorsqu'ils sont a 
la recherche d'un logement approprie. 

Le guide des options de logement pour 
les aines sera pret a la fin de 1990 et on 
pourra se Ie procurer au bureau de la SCHL a 
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Charlottetown ainsi ql.!' a la Societe 
d'habitation de l't-P.-E., au service de soins 
et de soutien a domicile, a la division du 
vieillissement et des soins prolon&es et ;. 
I' Association de gerontologie de l'l-P.-E. 

On trouvera un resume complet des 
preoccupations et des recommandations 
formulees par les participants dans les 
ateliers qui ont suivi ce panel au chapitre 
«Conclusions de la conference,» page 37. 



Panel 4 

«La planification de l' autonomie» 

Moderateur : Gordon MacKay 
Directeur 
Vieillissement et soins prolonges 
Ministere de la Sante et des Services sociaux 
Charlottetown (I.-P.-E.) 

Panelistes : Anne-Marie Poirier 
Directrice 
Programmes d' education 
Barrier Free Design Centre 
Toronto (Ontario) 

Adrian Good 
Ergotherapeute 
Service de soins et de soutien a domicile 
Ministere de la Sante et des Services sociaux 
Charlottetown (I.-P.-E.) . 

Donna MacArthur 
Presidente 
Federation des municipalites de I'I.-P.-E. 
Charlottetown (I.-P.-E.) 

En seance pleniere, les participants entendent 
des exposes sur trois questions qui 
pourraient influencer Ie logement du 
troisieme age a l'avenir. II s'agit de 
l' amenagement pour acces facile, de la 
necessite pour chacun, y compris les aines, de 
planifier l' avenir en ce qui conceme les 
besoins de logement et de la necessite de 
modifier les directives de la construction et 
les reglements municipaux de zonage. 

L' amenagement pour acces facile 
Anne-Marie Poirier, du Barrier Free Design 
Centre de Toronto, apprend aux participants 
que les donnees servant a la conception de la 
plus grande partie des immeubles, des 
meubles et de l' equipement ont ete recueillies 
il y a 20 a 40 ans aupres de militaires qui 
etaient en moyenne des hommes droitiers 
mesurant six pieds. Ceux qui ne se 
conforment pas a ce modele font sou vent face 
a des obstacles physiques et sont «handicapes 

par leur environnement.» 
«ll est absolument necessaire d'adopter 

une demarche de conception des espaces 
habitables qui tienne compte d'une gamme 
plus vaste de caracteristiques et d'infirmites 
humaines.» Mme Poirier declare qu'une 
telle demarche existe et porte Ie nom 
d' amenagement pour acces facile. II s' agit de 
rendre Ie milieu de vie non seulement 
accessible, mais utilisable par tout Ie monde, 
infirme ou pas. 

A propos de la conception de logements 
pour une population vieillissante, Mme 
Poirier croit qu'a force de vouloir creer des 
logements plus abordables, on a neglige 
l'utilite a long terme des immeubles. Les 
maisons construites actuellement 
deviendront inconfortables, non 
fonctionnelles et eventuellement dangereuses 
pour leurs proprietaires vieillissants. «ll nous 
faut des logements qui permettent l' evolution 
de la performance humaine, comme la 
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diminution de la vue, de l' energie et de la 
mobilite» declare-t-elle. 

Expliquant que Ie but des logements 
adaptables est de permettre aux habitants de 
conserver leur autonomie dans leur propre 
maison, Mme Poirier presente une liste de 
modifications qui n' exigent pas de grands 
travaux de charpente ni de renovations et qui 
peuvent etre incorpores dans les logements 
neufs. II ne devrait y avoir aucune marche 
entre la porte d' entree et toutes les pieces de 
l'etage principal. Dans les logements de deux 
etages, on devrait prevoir une place pour 
l'installation ulterieure d'un ascenseur. En 
general, les portes et les passages devraient 
etre assez larges pour qu'un fauteuil roulant 
puisse les emprunter facilement. En outre, 
les salles de bain et les toilettes devraient etre 
assez grandes pour permettre d'y 
manoeuvrer un fauteuil roulant. Les robinets 
et les poignees de porte devraient etre a levier 
et il devrait etre possible de manoeuvrer les 
interrupteurs et les thermostats d'une seule 
main ou du poing. 

II serait en outre souhaitable de carreler 
les murs et les planchers de la salle de bain 
avant d'y installer la baignoire. II serait ainsi 
facile de la convertir en douche pour les 
fauteuils roulants si Ie besoin s' en faisait 
sentir plus tard. Les armoires de cuisine 
devraient pouvoir s'elever ou s'abaisser. Ces 
modifications assurent aux occupants et aux 
proprietaires une plus grande marge de 
manoeuvre dans l'adaptation des logements 
a leurs besoins. 

Ces modifications ajoutent au maximum 
3 p. 100 au cout d'une maison neuve, mais 
peuvent en accroitre la valeur marchande et 
en augmentent certainement l'utilite. En 
meme temps, on elimine Ie c01it des 
modifications qui seront necessaires a 
l'avenir, et parce que ces caracteristiques font 
partie de la conception globale, elles ne sont 
pas laides et ne presentent pas un aspect 
institutionnel. 

Le logement adaptable est encore une 
idee relativement neuve. Mme Poirier 
souligne qu' elle gagne en popplarite. Ceci 
est particulierement vrai aux Etats-Unis, ou 
l'idee a ete inc9rporee dans Ie Code du 
batiment de l'Etat de New York. EIle incite 
les participants a preconiser l'amenagement 
universel aupres des constructeurs, des 
concepteurs, des proprietaires et de tollS les 

32 

paliers de gouvemement. Mme Poirier 
declare en terminant : «ll est temps que nous 
cessions de handicaper les gens par nos 
conceptions et que nous leur donnions Ie 
choix de conserver leur autonomie dans leur 
propre maison toute leur vie durant.» 

La conception et l' autonomie 
Aider les aines a maintenir un mode de vie 
acceptable dans Ie cadre de la collectivite et 
de la residence qu'lls ont choisies constitue 
certes un element important du travail 
d' Adrian Good, ergotherapeute aupres du 
ministere de la Sante et des Services sociaux 
de l'I.-P.-E. «Je m'interesse a savoir comment 
les personnes qui souffrent d'un handicap 
quelconque s'acquittent des activites de la vie 
quotidienne,» dit M. Good. II souligne 
toutefois qu'il est important de se rappeler 
que «80 p. 100 des aines sont des membres 
autonomes et independants de notre societe.» 

Les clients d' Adrian Good se repartissent 
en deux groupes : ceux qui ont des 
problemes de sante ou des infirmites de 
longue date qui rendent difficile de 
s'acquitter des activites quotidiennes, et ceux 
qui doivent faire face a un evenement 
catastrophique, comme un accident cerebro­
vasculaire ou une crise cardiaque. M. Good 
explique que pour la plupart de ses clients, ce 
sont les activites les plus fondamentales de la 
vie quotidienne qui presentent les plus 
grands defis. 

Des choses comme l' acces a la toilette, a 
la baignoire, voire a la salle de bain, sont tres 
importantes pour ceux dont la mobilite est 
restreinte. Les lits pres en tent un autre 
ensemble de problemes. «Quand vous entrez 
dans la chambre, quelle sorte de lit voyez­
vous?» demande-t-il. Les lits a l'ancienne 
sont souvent trop hauts, tandis que Ie lit 
d' eau mod erne n' est pas mieux, parce qu' on 
tend a s'y enfoncer. 

«ll y a une loi fondamentale de 
l'anatomie et de la physiologie, qu'il s'agisse 
du lit, de la toilette ou d'une chaise: une fois 
que votre derriere est plus bas que vos 
genoux, vous avez du mal a VollS lever» dit 
M. Good. II enchaine avec d'autres exemples 
de problemes communs, tels les prises de 
courant, les interrupteurs et les serrures. 

II souligne qu'il est important pour les 
ames de planifier l'avenir des maintenant. 
«Quand vous vous serez fracture la hanche, il 



sera peut-etre un peu tard pour songer a ce 
que vous devez faire a votre maison pour la 
rendre accessible.» n recommande aux ames 
d'appliquer Ie principe «et si je devenais 
infirme?» a tout ce qu'ils font dans leur 
maison. 

«Vous etes vous rendu compte que la 
moquette que vous achetez pourrait nuire a 
votre mobilite dans cinq ans?» Par exemple, 
il est difficile de marcher avec une canne ou 
de se deplacer en chaise roulante sur une 
moquette a poils longs. «n est important que 
tout Ie monde, y compris les ames, 
s'occupent de planifier pour l'avenir.» 

Urbanisme et Code du batiment 
Donna MacArthur, presidente de la , 
Federation des municipalites de l't.-P.-E., 
traite de I' autonomie par rapport aux lignes 
directrices municipales sur la construction et 
au reglement de zonage. Chaqge 
municipalite de I'IIe-du-Prince-Edouard 
determine sa propre reglementation. A ce 
jour, Ie Code national du batiment, qui 
comporte des directives concernant l'acces 
universel et sans obstacle pour les 
handicapes, n'a pas ete accepte par 
l'assemblee legislative provinciale. Chaque 
municipalite repond cas par cas aux besoins 
de ses ressortissants. 

Soutenant qu'il faut modifier la 
reglementation, Mme MacArthur incite les 
ames a exercer des pressions sur les 
municipalites pour exiger des modifications. 
Elle avoue que, dans Ie passe, les 
municipalites n'ont apporte des changements 
que lorsqu' elles y etaient forcees et elle 
suggere que Ie temps est venu pour les 

municipalites de revoir leur plan officiel et 
d' envisager un avenir qui tiendra compte des 
besoins de tous les residents. 

La meilleure fac;on pour les ames de 
veiller a ce que ce mecanisme de reevaluation 
et de modification soit enclenche, c'est de 
visiter les bureaux des municipalites, en 
groupe ou individuellement, pour presenter 
des idees et des demandes. Donna 
MacArthur estime que les municipalites 
ecouteront les ames, s'ils savent ce qu'il faut, 
tant maintenant qu'a l'avenir. 

«Je crois que les besoins existent, conclut 
Mme MacArthur. Je crois que les 
municipalites seront receptives. Je crois que 
les ames, plus que jamais, connaissent leurs 
droits. C'est vous qui avez construit les 
collectivites et c' est a nous et aux generations 
a venir de rendre votre retraite aussi remplie 
et aussi agreable que possible.» 

Questions 
Apres les exposes, Ie moderateur accueille les 
questions de l'auditoire. Les participants 
presentent plusieurs suggestions en matiere 
d'accessibilite, notamment un meilleur 
eclairage des corridors, des numeros 
d'appartement plus gros et a hauteur de l'oeil 
sur les portes, des feux de circulation munis 
d'un avertisseur sonore et des interrupteurs 
telecommandes. Anne-Marie Poirier ajoute 
a cette liste des couvre-planchers 
antiderapants et antieblouissants. 

On trouvera un resume complet des 
preoccupations et des recommandations 
formulees par les participants au cours des 
ateliers qui ont suivi ce panel au chapitre 
«Conclusions de la conference,» a la page 37. 

33 



Dejeuner-Causerie 

Allocution 9-e l'honorable Alan Redway 
Ministre d'Etat (Habitation) 

L'honorable Alan Redway, ministre d'Etat 
(Habitation) salue les participants et les 
invites et declare: «Cette conference reunit 
un grand nombre de personnes devouees. 
C' est un effort cooperatif de ce genre qu'll 
faut pour aboutir a des resultats concrets.» n 
parle de deux messages importants qu'a 
communiques la SCHL tout au long de la 
serie des 12 conferences provinciales ou 
territoriales sur Ie logement, c' est-a-dire 
qu' «on ne peut etudier les besoins de 
logement des ames a part des facteurs 
sociaux, physiques et financiers» et «Ie but de 
nos efforts doit etre de fournir des choix, 
d'accroitre la gamme des options disponibles, 
de sorte que chacun puisse choisir ce qui lui 
convient.» 11 ajoute «par-dessus tout, II faut 
nous efforcer de donner aux Canadiens ages 
la possibilite de conserver leur autonomie Ie 
plus long temps possible. C' est une simple 
question de dignite humaine.» 

La plupart des ames d'aujourd'hui sont 
dans une situation differente de celIe que 
connaissaient leurs parents au meme age. I1s 
sont en meilleure sante, plus mobiles et ont 
une plus grande independance financiere. 
Cela etant, Ie ministre estime qu'il peut etre 
dangereux pour les autres de prendre des 
decisions au nom des aines. 11 cite en preuve 
un sondage recent au cours duquel on a 
demande a des Canadiens ages et a leurs 
enfants adultes quelles etaient les priorites 
pour les ames. La jeune generation a parle 
surtout de choses comme les soins de sante et 
les services de repas, tandis que les aines eux­
memes ont insiste sur l'importance d'une 
interaction sociale accrue. 

«11 faut des aujourd'hui un plus grand 
nombre d' options pour les aines, affirme-t-il, 
et un regard sur l'avenir revele toute 
l'ampleur du defi qui nous attend.» A 
l'heure actuelle, Ie Canada compte environ 
trois millions de personnes de plus de 65 ans. 

Dans 20 ans, ils seront quelque cinq millions. 
En outre, I' esperance de vie augmentant, la 
population des vieux ames, ceux qui ont plus 
de 75 ans, connaitra une croissance encore 
plus spectaculaire, passant de 1,1 million a 
2,3 millions. 

A l'Ile-du-Prince-Edouard,la population 
des plus de 65 ans est d'environ 16000, mais 
d'ici 20 ans elle devrait atteindre pres de 
24000. La majorite de ces aines habitent a 
I' exterieur de Charlottetown, et continueront 
de Ie faire, dans des endroits OU Ie niveau des 
services de soutien n' est pas aussi eleve 
qu' en ville. 

M. Redway mentionne certaines 
reussites au chapitre du logement des ames a 
l'Ile-du-Prince-Edouard. Depuis 1984, on a 
cree 318 nouveaux logements destines aux 
ames. St. John House, actuellement en voie 
d' amenagement, offrira des logements pour 
les aines et une garderie pour les enfants 
tandis que St. Patrick's Parish House de Fort 
Augustus a ete converti en appartement pour 
les ames. En outre, la King's Square Non­
Profit Housing Corporation offre des 
logements sur la base de I' echelle des loyers 
proportionnes au revenu et Pownal Square, 
cooperative d'habitation de 29 logements, a 
ete construit. 

Malgre ces reussites, Ie ministre signale 
qu'il reste beaucoup a faire. La strategie du 
gouvernement federal consiste a degager les 
occasions d'abattre les obstacles, de mettre au 
point des mecanismes financiers appropries 
et de travailler avec d'autres organismes 
gouvernementaux, l'industrie de l'habitation 
et les associations de consommateurs en vue 
d'assurer qu'll existe une infrastructure 
permettant la mise au point de nouvelles 
options. Parmi les initiatives federales dans 
ce domaine, il mentionne une initiative 
annoncee recemment, Abordabilite et choix 
toujours (ACT) qui vise a encourager 

35 



l' elimination des obstacles reglementaires aux 
nouvelles formes de logement, comme les 
pavillons-jardins et les logements 
polyvalents, et a accelerer Ie processus 
d'approbation. Ce programme de reforme 
reglementaire sera en vigueur pendant quatre 
ans sous la direction conjointe de la 
Federation canadienne des municipalites, de 
l' Association canadienne des constructeurs 
d'habitation et de l' Association canadienne 
de l'habitation et de la renovation urbaine. 

M. Redway annonce que les pavillons­
jardins sont main tenant admissibles a I' aide 
federale, a titre de demonstration, dans Ie 
cadre du programme de logement sans but 
lucratif de la SCHL. La SCHL et la Societe 
d'habitation de l't.-P.-E. sont actuellement en 
train de mettre au point les plans d'un 
pavillon-jardin dans Ie cadre de ce 
programme. 

La SCHL applique quatre grands 
principes dans ses efforts en vue d' accroitre 
les choix de logements pour les aines : la 
participation des aines, non seulement a la 
conception de leur logement, mais aussi a 
I' elaboration des politiques qui les touchent a 
tous les paliers de gouvemement; assurer de 
meilleurs liens entre les programmes et les 
politiques touchant les ames en matiere de 
logement, de sante et de services sociaux; 
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reconnaitre la necessite de modifier 
fondamentalement la fa<;on d'aborder la 
conception des logements; mettre au point 
des idees nova trices necessaires pour faire 
face aux defis d' aujourd'hui et de demain. 

M. Redway encourage les ames qui 
participent a la conference a songer a l'avenir 
et a ce qu'lls peuvent faire pour realiser leurs 
idees. On ne peut exiger de nouvelles 
options sans participer activement et les ames 
doivent etre des communicateurs, informer Ie 
public aussi bien que Ie secteur prive et Ie 
secteur sans but lucratif des choix dont ils 
veulent pouvoir beneficier. Aucun palier de 
gouvemement ne peut a lui seul repondre a 
tous les besoins, et II faut instaurer un 
dialogue permanent au palier local. 

Le ministre demande au secteur sans but 
lucratif et a l'industrie privee d' ecouter ce que 
les clients ages ont a dire a propos de leurs 
besoins. n met ces groupes au defi de 
continuer d'etre novateurs dans leurs efforts 
pour repondre aux preoccupatio,ns des aines. 

En terminant, Ie ministre d'Etat 
(Habitation) assure les participants que la 
SCHL continuera de faire sa part pour aider 
les ames a sa tisfaire leurs besoins de 
logement et demande l'aide des aines pour 
continuer a Ie faire. 



Conclusions de la conference 

«Rapports des ateliers it la seance pleniere» 

Moderateur : John Dawes 
Directeur provincial 
SCHL, Charlottetown d.-p.-E.) 

Conferencier : Dave Fram, copresident de la conference 
Agent de relations publique~ et d' expansion des affaires 
SCHL, Charlottetown d.-P.-E.) 

Apres chaque panel en seance pleniere, les 
participants se sont repartis entre 14 ateliers 
simultanes. Ces ateliers ont degage un 
certain nombre de preoccupations de meme 
que des sujets sur lesquels les participants 
aimeraient etre mieux renseignes. Une liste 
de recommandations a ete preparee pour 
chaque panel. Lors de la conclusion de la 
conference, ces conclusions ont ete presentees 
aux participants reunis en seance pleniere. 

Panel 1 
«Logements abordables et 
accessibles» 
Apres une explication des divers types de 
logements abordables, Ie panel traite de 
dispositions financieres susceptibles 
d'accroitre la gamme des options qui s'offrent 
aux ames. 

La plupart des preoccupations soulevees 
par les participants en atelier portent sur la 
gamme des options pour les aines. Les 
groupes sont en faveur d'une aide 
supplementaire permettant aux ames de 
demeurer dans leur maison, de l'integration 
des aines dans les cellules communautaires et 
familiales et d'un accroissement des services 
a domicile. On s'interesse egalement a 
etudier la I?ossibilite d' et~blir un village de 
retraite a l'Ile-du-Prince-Edouard. 

On traite egalement des problemes que 
posent les logements existants. Bon nombre 
de participants declarent que les logements 
actuels d'une chambre a coucher sont trop 

petits, qu'on utilise trop souvent des 
planchers de beton et qu'il faut ameliorer la 
securite, par exemple avoir un concierge sur 
Ies lieux. Pour ceux qui continuent d'habiter 
dans leur propre maison, Ies couts eleves 
d'entretien posent un probleme, d'autant 
plus que de nombreux ames ont un revenu 
fixe. On declare que Ia subvention de 
reparations d'urgence de 1 000 $ ne suffit pas 
a couvrir les couts. En outre, ceux qui 
habitent des logements du troisieme age 
doivent souvent faire face aux problemes de 
I' eloignement : eloignement des services, des 
amis, des membres de Ia famille et de l' eglise. 
Pour d'autres, notamment ceux qui habitent 
des regions rurales, l' eloignement des 
services et l'ignorance des services offerts 
sont autant de difficultes. 

Les participants declarent qu'ils 
voudraient des renseignements 
supplementaires sur Ies couts du logement, 
Ies consequences de Ia vente de Ia maison sur 
Ie supplement de revenu garanti de meme 
que Ie detail des couts lies aux options de 
logements autres que sa propre maison. Les 
participants aimeraient egalement etre mieux 
renseignes sur les logements en copropriete. 

Recommandations 
• Que les complexes de logements du 

troisieme age comportent une salle a diner 
et des aires communes pour les activites 
collectives et les loisirs. 

• Qu'un service de conception soit a la 
disposition des particuliers et des 
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promoteurs. Ce service offrirait des 
conseiIs sur Ie logement du troisieme age 
de meme que sur les renovations a 
apporter aux logements existants pour en 
accroitre l' accessibilite. 

• Qu' on mette sur pied un bureau de 
planification financiere et de services 
connexes pour les ames. 

• Qu' on examine les options de partage du 
temps. 

• Qu' on mette sur pied des centres 
d'inforrnation pour les aines partout dans 
la province. 

Panel 2 
«Nouveaux choix de Iogement» 
Le maintien de leur autonornie a mesure 
qu'iIs vieillissent preoccupe au premier chef 
de nombreux ames. Ce panel traite de 
plusieurs options de logement qui visent a 
favoriser l'autonomie et la securite. Le panel 
a presente des renseignements sur trois 
options, les logements-foyers, les pavillons­
jardins et la cohabitation. 

Les ateliers s'interessent beaucoup aux 
pavillons-jardins. Si la plupart des groupes 
estimaient l'idee interessante, bon nombre de 
participants avaient des reserves quant a la 
possibilite de l'appliquer a l'lle-du-Prince­
Edouard. lis formulent des suggestions 
concernant les pavillons-jardins, de meme 
que des commentaires et des 
recornrnandations d' ordre general concernant 
les nouvelles options de logement. 

Au sujet des pavillons-jardins, les 
participants declarent qu'il faudra sans doute 
modifier certains reglements de zonage en 
fonction des besoins des aines de sorte que, 
par exemple, les pavillons-jardins puissent 
etre situes sur des terrains n'appartenant pas 
a des membres de la meme famille. On dit 
egalement que les maisons mobiles 
pourraient etre preferables aux pavillons­
jardins pour beaucoup de familles. Quoi 
qu'il en so it, on propose deux principes 
generaux : les ames devraient participer a 
toute decision concernant la relocalisation et 
les occupants des pavillons-jardins auraient 
besoin de certains services, car les membres 
de la famille seraient souvent au travail 
pendant Ie jour. 

Les participants signalent qu'on devrait 
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songer a utiliser les logements prives 
existants avant de construire de nouveaux 
logements pour les ames. En outre, on juge 
que les gouvernements devraient cesser de 
fournir directement Ie logement et fournir 
plutot des incitatifs au secteur prive pour 
qu'il accroisse son role en matiere de 
logement du troisieme age. 

Recommandations 
• Que l' on procede a une etude sur la 

cohabitation et la possibilite de mettre en 
place ul) registre central pour l'Ile-du­
Prince-Edouard. 

• Que les politiques concernant les 
programmes de logement soient reevaluees 
en fonction de l' acces. 

• Qu' on entreprenne des campagnes 
d'inforrnation ou de publicite pour 
renseigner les ames sur les choix de 
logement. 

• Qu' on etudie des solutions de rechange, 
cornrne des maisons en ran gee pour les 
ames, et que les criteres d' admission 
tiennent compte des besoins sociaux aussi 
bien que du revenu. 

Panel 3 
«Le soutien communautaire» 
Au cours de cette seance pleniere, les 
panelistes expliquent les nombreux services 
et programmes destines aux ames et offerts 
par diverses associations partout dans la 
province. Sept panelistes donnent des 
renseignements sur les programmes dont iIs 
s' occupent. 

Les presentations sur Ie soutien 
communautaire suscitent beaucoup de 
discussions et d'idees chez les participants. 
Les groupes degagent des priorites, des 
preoccupations, des sujets sur lesqueIs il faut 
d'autres renseignements, des croyances 
fondamentales et des recommandations. 

Au chapitre des priorites, les participants 
disent qu'il faut renseigner les aines sur les 
services offerts. A cette fin, on devrait utiliser 
des moyens officiels et officieux de 
communication et embaucher une personne­
ressource pour coordonner et diffuser 
l'information. Les moyens officieux 
comprennent les centres de ressources 
regionales et les clubs de rage d' or. Les 



participants proposent que les ames eux­
memes fassent partie du reseau de 
communication et, en outre, que 
l'information doit etre distribuee chaque 
annee a tous les clubs de l'age d'or. 

Les participants soulevent diverses 
preoccupations concernant les services de 
transport pour les ames dans Ie cadre des 
programmes de soutien communautaire. 
Certains estiment que les chauffeurs 
benevoles devraient identifier leur vehicule. 
On se preoccupe egalement de la 
responsabilite publique pour Ie transport des 
ames et on est generalement d'accord pour 
dire que c' est en milieu rural que les ames 
font face aux plus graves problemes de 
transport. 

Plusieurs groupes declarent qu'il faut 
aider les ames a preparer les declarations 
d'impot et les autres formules 
gouvernementales. Plusieurs groupes 
signa lent qu'il faut des renseignements precis 
sur les programmes de medicaments et la 
nutrition. Enfin, on s'inquiete des difficultes 
que connaissent les ames qui ont un revenu 
fixe, face a l'augmentation des couts. 

Les ateliers definissent egalement un 
certain nombre de facteurs fondamentaux 
concernant les ames. Les ames doivent se 
legitimer eux-memes, ils doivent etre prets a 
accepter des services et, en general, ils ont 
grand besoin de compagnie et d'activites 
diversifiees. Les participants declarent 
egalement que bien que les aines puissent 
fournir Ie leadership, des employes de 
soutien remuneres sont essentiels a la 
reussite des programmes. 

Recommandations 
• Que les ames prennent davantage 

l'initiative pour la mise en place de services 
communautaires integres. 

• Que les organismes d'aide aux ames soient 
pleinement utilises. 

• Que Sante et Bien-etre social Canada 
maintienne Ie programme Nouveaux 
horizons et Ie Programme d' aide a 
l'autonomie des ame(e)s. 

• Que des ergotherapeutes contribuent a la 
conception des logements du troisieme age. 

• Que la Queens County Seniors' 
Information Line soit etendue a d'autres 
comtes. 

• Que l'on cree de nouveaux centres de jour. 
• Que l' on mette en place des cliniques 

medicales rurales regulieres. 
• Que des services de defense des droits 

soient a la disposition des aines qui ne 
correspondent pas aux politiques et aux 
lignes directrices des programmes. 

• Que l' on apprenne aux entrepreneurs et 
aux constructeurs a comprendre les besoins 
particuliers des aines en matiere de 
logement, notamment en ce qui concerne 
l' accessibilite. 

• Que les participants a la conference 
ramenent l'information chez eux: 
«Mettons-nous en branle!» 

Panel 4 
«La planification de I' autonomie» 
Cette seance pleniere traite de trois questions 
qui pourraient influencer la conception des 
logements du troisieme age a l'avenir. Ce 
sont : l'utilisation des principes de 
l' amenagement sans obstacle, la necessite 
pour chacun, y compris les ames, de planifier 
l'avenir et la necessite de modifier les codes 
du batiment et les reglements municipaux de 
zonage. 

Les participants soulevent un grand 
nombre de preoccupations. On juge qu'il n'y 
a pas assez de continuite dans les soins 
offerts aux ames souffrant d'infirmites. Les 
participants veulent sa voir comment se 
renseigner sur les decisions prises par les 
organismes communautaires et 
gouvernementaux en reaction a leurs besoins. 
Les participants soulignent qu'ils ont besoin 
de conseils sur la fa<;on d'assurer Ie suivi de 
la conference. Les ateliers proposent la mise 
en place de services d'inspection pour aider a 
evaluer Ie cout des reparations et des 
renovations. Il faut travailler a faire accepter 
et appliquer Ie principe de l'amenagement 
pour acces facile. 

On signale plusieurs problemes quant a 
la conception des batiments existants. Les 
logements et les complexes du troisieme age, 
dit-on, ont besoin de salles de loisirs, de 
planchers de bois et de fenetres plus basses. 
Dans certains foyers du troisieme age, les 
logements sont trop petits pour les fauteuils 
roulants. On declare qu' en generalles portes 
des batiments publics sont trop lourdes pour 
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les ames et qu'il faudrait installer, surtout 
dans les hotels, un plus grand nombre de 
rampes et de plans inclines. Dans les 
maisons neuves, les participants estiment que 
les salles de bain devraient etre plus grandes 
et que les maisons de deux etages devraient 
etre munies de monte-charge aussi bien que 
d' ascenseurs. 

Les participants suggerent aux 
associations du troisieme age d' encourager 
les municipalites a participer aux nouveaux 
programmes et aux nouvelles options de la 
SCHL, teIs les pavillons-jardins et les 
logements-foyers. 

On propose egalement que Ie 
gouvemement defraie Ie coat d'installation 
d'une seconde salle de bain, si la necessite en 
est prouvee, et que les aines exercent des 
pressions sur tous les paliers de 
gouvemement pour faire adopter Ie Code 
national du batirnent, qui comporte deja des 
directives en matiere d'accessibilite. A ceUe 
fin, il serait utile qu'une association nationale 
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d'ames suive Ie developpement de 
l'amenagement pour acces facile. Enfin, on 
propose une meilleure coordination pour 
faciliter Ie recours aux services assures par la 
Legion royale canadienne. 

Recommandations 
• Que les provinces adoptent Ie Code 

national du batiment. 

• Que la formation des concepteurs de 
logements, maintenant et a l'avenir, 
comprenne l'accessibilite et la fac;on 
d'adapter les logements existants pour en 
ameliorer I' accessibilite. 

• Que l' on cree des centres de jour pour les 
ames et qu'iIs soient amenages pour l'acces 
facile. 

• Que les benevoles, les gouvemements 
federal, provincial et municipaux 
travaillent de concert a I' elaboration de 
norrnes de conception pour les logements 
du troisieme age. 



Cloture de la conference 

Moderateur : John Dawes 
Directeur provincial 
Societe canadiellne d:hypotheques et de logement 
Charlottetown (I.-P.-E.) 

Conferenciers : Peter Doucette 
Membre de l'assemblee legislative pour Ie troisieme comte de Kings 

L'honorable Eileen Rossiter 
Senateur 

Fred Eberman, president de la conference 
Directeur 
Planification et coordination 
Societe d'habitation de l't-P.-E. 

David Fram, president de la conference 
Agent des relations publiques et de l' expansion des affaires 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 

L' allocution de cloture, au nom du 
gouvemement provincial, est prononcee par 
Peter Doucette, depute provincial du 
troisieme comte de Kings. II remercie les 
organisateurs et les participants de leurs 
efforts en vue d' assurer Ie succes de la 
conference. M. Doucette declare que «etant 
l'un des cinq deputes provinciaux a la 
conference» il peut main tenant comprendre 
beaucoup mieux les besoins et les desirs des 
ames. 

n rappelle que dans les annees 50, les 
services aux aines etaient assures par les 
membres de leur famille immediate. Comme 
ill'a appris de sa propre grand-mere, 
l'interaction avec les parents et les amis etait 
tres importante pour la qualite de vie des 
ames. n termine en disant que la conference 
est pour lui une «experience remarquable» 
qui l'a aide a comprendre la complexite des 
problemes qui se posent a une population 
vieillissante. 

Dans son allocution de cloture au nom 
du gouvemement federal, Ie senateur Eileen 
Rossiter parle de l'importance de la 
conference par rapport a son intention 
d'assurer que les residents ages de l'be 
disposent d'une vaste gamme de choix de 

logements. La conference vise surtout a 
mettre les cit oyens ages en mesure de choisir 
la solution qui leur convient Ie mieux «en 
matiere de sante et de mobilite, de leurs 
besoins sociaux, de leur situation financiere et 
de tous les autres aspects de leur vie.» 

Pour que ces choix deviennent realite, 
ajoute Ie senateur, «il faut une collaboration 
entre les gouvemements federal, provincial et 
local et la participation active des 
constructeurs, des promoteurs, de ceux qui 
financent les maisons et de ceux qui assurent 
les services aux aines.)) II faut instaurer un 
dialogue permanent au palier local et les 
aines doivent jouer un role central dans ces 
rencontres. S'adressant expressement aux 
ames, Ie senateur Rossiter souligne qu'il est 
important de communiquer Ie message de la 
conference aux autres ames, d'informer les 
autres des choix qui pourraient leur etre 
offerts, de communiquer les besoins des ames 
aux secteurs sans but lucratif et au monde 
des affaires et de susciter des mesures 
concretes au palier local pour assurer que les 
choix soient veritablement offerts. Elle met Ie 
secteur sans but lucratif et l'industrie privee 
au defi d' ecouter les besoins et les desirs des 
clients ages et d'appliquer les innovations 
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presentees a la conference. 
Au nom de la SCHL et du cornite du 

programme de la conference, Ie copresident 
David Fram remercie Peter Doucette et Ie 
senateur Rossiter de leurs allocutions de 
cloture. M. Fram rappelle aux participants 
q!le «Ia SCHL e! la Societe d'habitation de 
1'I1e-du-Prince-Edouard sont toujours a la 
disposition des participants pour parler des 
programmes, des applications et des 
preoccupations et pour servir de personnes­
ressources.» 

«Le succes de toute conference, ajoute Ie 
copresident Fred Eberman, depend dans une 
large mesure de l' energie, du temps et de la 
contribution de ceux qui yassistent. Je suis 
tres heureux de I' evolution de cette 
conference et je crois que la principale raison 
de son succes est Ie travail acharne que vous 
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avez accompli au cours des deux derniers 
jours.» 

«11 y a un reel deli pour les nombreux 
organismes de services du secteur prive et 
pour les nombreuses entreprises de ce secteur 
qui fournissent des produits aux aines, 
affirrnent-t-il. J'estime qu'a de nombreux 
egards la SCHL et la Societe d'habitation de 
1'1.-P.-E. ne se contenteront pas d'etudier les 
nouveaux programmes ou services que nous 
pouvons offrir, mais aussi la fac;on d'amener 
Ie secteur prive a offrir une gamme elargie de 
services et de produits aux citoyens du 
troisieme age.» M. Eberrnan declare en 
conclusion: «J' estirne que vous avez l~nce un 
deft a la Societe d'habitation de I't-P.-E., a la 
SCHL et a tous les minis teres et organismes 
gouvernementaux charges d'assurer les 
services.» 



~e~ercie~ents 

La Societe canadienne d'hypo!heques et de logement et la 
Societe d'habitation de l'I.-P.-E. remercient tollS ceux qui ont 
aide a la planification, a la coordination et a la realisation de la 
conference «Aines d'aujourd'hui - Logements de demain» : 
les membres du comite de planification du programme, les 
conferenciers, les panelistes, les moderateurs, les animateurs et 
les rapporteurs. 

Les co-organisateurs desirent egalement remercier les 
copresidents de la conference, M. David Fram et M. Fred 
Eberman, de leur leadership et de l'orientation qu'lls ont 
donnee a la conference. On trouvera a l'annexe A la liste des 
membres du co mite de planification du programme. L'annexe 
B presente l'index des conferenciers et panelistes. L'annexe C 
donne la liste des animateurs et des rapporteurs des ateliers. 
La liste des exposants se trouve a l'annexe D. La reussite de la 
conference est due entierement aux efforts et au devouement 
des associations et des particuliers nommes dans les pages qui 
suivent. 

Les co-organisateurs desirent remercier la brigade 
ambulanciere Saint-Jean (division de Charlottetown) qui a 
assure les services de premiers soins au cours de la conference. 
Un programme bien rempli d'activites sociales faisait partie 
integrante de la conference. 11 convient de remercier ceux qui 
ont participe a l' organisation de ces fetes. Les co-organisateurs 
remercient egalement Renaissance Communications de 
Charlottetown qui a produit Ie compte rendu de la conference. 
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AnnexeA 

Comite de planification 
du programme 

John Alyward 
Atlantic Peoples Housing Ltd. 
Charlottetown (i.-P.-E.) 
David Bergmark 
Architects Association of P.E.1. 
Charlottetown (i.-P.-E.) 

Jean Breau 
Coordonnateur - Affaires publiques 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
Region de l'Atiantique 

Olive Bryanton 
Association de gerontologie de I'i.-P.-E. 
Hampshire (i.-P.-E.) 

Soeur Pauline Burke 
Queens County Serniors' Infoline 
Charlottetown (i.-P.-E.) 
John D. Dawes 
Directeur provincial/directeur de succursale 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
Charlottetown (i.-P.-E.) 

Joan Dawson 
Representante du Women's Institute 
Borden (i.-P.-E.) 
Jean Dewar 
Aine 
O'Leary (i.-P.-E.) 

Tina Donald 
Conseil national consultatif sur Ie vieillissement 
Summerside (i.-P.-E.) 

Fred Eberman 
Directeur de la planification et de la coordination 
Sante et services sociaux 
Charlottetown (i.-P.-E.) 

Dave Fram 
Agent des relations publiques 
SOCiete canadienne d'hypotheques et de logement 
Bureau de Charlottetown, i.-p.-t 

Clarisse Gallant 
Ainee 
Souris (i.-P.-E.) 

Helen Herring 
Ainee 
Charlottetown (i.-P.-E.) 

Paula Hudson 
Agent des projets specia.!Jx • 
Societe d'habitation de I'I.-P.-E. 
Charlottetown (i.-P.-E.) 

Colin Jackson 
Club Lions de Sherwood/Parkdale 
Charlottetown (i.-P.-E.) 

Anne Lie-Neilsen 
Council of the Disabled 
Charlottetown (i.-p.-E.) 

Gail Mabey 
Administratrice de I'inscription 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
Bureau de Charlottetown 
Ross MacDonald 
Association canadienne des banques 
Charlottetown (i.-P.-E.) 

Alan Parks 
Legion royale canadienne 
Miscouche (i.-P.-E.) 
David Pedlar 
Ministere des Affaires des anciens combattants 
Charlottetown (i.-P.-E.) 

Laraine Poole 
Experte-conseil, Services de soins a domicile et de 
soutien 
Ministere de la Sante et des Services sociaux 
Charlottetown (i.-P.-E.) 

Mary Sutherland 
P.E.1. Senior Citizens Federation 
Charlottetown (i.-P.-E.) 
Wayne Vachon 
Directeur des finances 
Societe canadienne d'hypotheques et de logement 
Charlottetown (i.-P.-E.) 
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Annexe B 

Index des conferenciers 

Alyward, John 

Breeze, Dorothy 

Bryanton, Olive 

Burke, Soeur Pauline 

Collette, Colin 

Cross, George 

Daley, Michael 

Darke, Debra 

Dawes, John 

Dewar, Jean 

Doucette, Peter 

Eberman, Fred 

Fram, David 

Ghiz, l'hon. Joseph 

Good, Adrian 

Gutman, Dr Gloria 

Hubley,l'hon. Roberta 

MacArthur, Donna 

MacLeod, Gary 

Parks, Alan 

Pickles, Joyce 

Poirier, Anne-Marie 

Poole, Laraine 

~inn,Margaret 

Redway,l'hon. Alan 

Rossiter, l'hon. Eileen, senateur 

Wells, Andrew 

Panel 1 

Panel 3 

Panel 3 

Panel 3 

Panel 2 

Panel 2 

Mots de bienvenue 

Panel 1 

Mots de bienvenue 

Panel 1 

Cloture de la conference 

Ouverture de la conference 
Cloture de la conference 

Ouverture de la conference 
Cloture de la conference 

Mots de bien venue 

Panel 4 

Conferenciere 

Dejeuner-causerie 
-18 mai 1990 

Panel 4 

Panel 1 

Panel 3 

Panel 2 

Panel 4 

Panel 3 

Panel 3 

Dejeuner-causerie 
-17mai 1990 

Mots de bien venue 
Cloture de la conference 

Mots de bien venue 
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Annexe C 

Animateurs et rapporteurs des ateliers 

Coordonnatrice : Bea Mair 

A chaque atelier etait assigne un animateur et 
un rapporteur, dont la liste figure ci-dessous. 
Les animateurs avaient pour role de diriger 
les debats et de voir a ce que chaque 
participant ait I' occasion de se faire entendre. 
Les points traites pendant les deliberations 

NO de l'atelier Animateur 
1 Anne Stewart 

Services de l' enfance 
et de la famille 

2 Bill Irwin 

ainsi que les recommandations de chaque 
atelier etaient reunis par Ie rapporteur du 
groupe pour presentation a I' ensemble des 
participants au cours de la conclusion de la 
conference. 

Rapporteur 
Ron Burke 
Societe d'habitation 
de l'I.-P.-E. 

Elaine Perry 
Societe d'habitation de l'I.-P.-E. Societe canadienne 

d'hypotheques et de logement 

3 Jamie MacLeod Pat Winchester 
Societe d'habitation de l'I.-P.-E. Services de soins a domicile et 

de soutien 

4 Diane Farquharson John McKay ~, 
Services de soins a domicile Societe d'habitation de l'L-P.-E. 
et de soutien 

5 Lynn-Ann Dixon Gordon Coker 
Services de soins a domicile Societe d'habitation de l'I.-P.-E. 
et de soutien 

6 Sheila McGarry Ron Flynn ~, 
Societe canadienne d'hypotheques Societe d'habitation de l'L-P.-E. 
et de logement 

7 Janet Yuill Barb MacAusland 
Commission de la Societe d'habitation de l'I.-P.-E. 
fonction publique 

8 Rosalie Hoteling Lee Bartley 
Societe canadienne d'hypotheques Division des femmes 
et de logement Ministere du Travail 

9 Helen Herring Mona Arsenault 
Ames ressources Secretariat des services 

en fran<;ais 
Centre regional Evangeline 

C-l 



10 Betty Fraser Kathy Darte 
Services de soins a domicile Ministere des Affaires 
et de soutien des anciens combattants 

11 Armand Arsenault Melodie Flemming 
Centre regional Evangeline Services de soins a domicile 

et de soutien 

12 Blair James Janice Ellis 
Societe d'habitation de l't-P.-E. Services de soins a domicile 

et de soutien 

13 Jo-Ann MacDonald Barb White 
Vieillissement et soins prolonges Societe canadienne d'hypotheques 

et de logement 

14 Brenda Creighton Mary Jennings 
Services de soins a domicile Societe canadienne d'hypotheques 
et de soutien et de logement 
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AnnexeD 

Exposants 

Ambulance Saint-Jean 

Association de gerontologie de l'I.-P.-E. 

Atlantic Canada Organ Donor Awareness Program 

Conseil canadien pour la readaptation des handicapes 

Construction Association of P.E.I. 

Fondation des maladies du coeur 

Gendarmerie royale du Canada 

Health Line 

Legion royale canadienne 

Life Line, hopital Queen Elizabeth 

P.E.I. Council of the Disabled 

P.E.I. Federation of Municipalities 

P.E.!. Seniors Federation 

Programme d'aide a l'autonomie des aine(e)s et Nouveaux 
horizons 

Queens County Seniors' Infoline 

Sante et Services sociaux, division du vieillissement 

Services de soins a domicile et de soutien 

Societe canadienne d'hypotheques et de logement, succursale 
de Charlottetown 

Societe d'arthrite/Division de l'I.-P.-E. 

Societe d'habitation de l'I.-P.-E. 
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Annexe E 

Renseignements pour ceux 
qu'interesse Ie logement du 
troisieme age 



La Societe canadienne d'hypotheques et de Iogement a 
demande a Heather Lang-Runtz de rediger Ie document 
suivant destine a fournir des renseignements a ceux qui 
s'interessent au Iogement du troisieme age au Canada. 



Tab le des matieres 

I. Introduction E-3 

La population vieillissante du Canada 

Repondre aux besoins d'une 
population vieillissante 

II. Aide au logement E-4 

Le role du gouvernement federal 

Cooperation federale-provinciale 
Initiatives du gouvernement de 
l'Ile-du-Prince-Edouard 

Initiatives des gouvernements locaux 
Role des associations nationales et publiques 

III. Options de logement E-ll 

Options permettant de vieillir sur place 

Options permettant d'habiter a proxirnite de sa 
famille et de ses amis 

Options permettant d'habiter en compagnie 
de ses pairs 
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I. Introduction 

La population vieillissante du 
Canada 
Le plus important des changements 
demographiques dans la societe nord­
americaine est Ie vieillissement rapide de la 
population. n en result era des defis pour les 
secteurs public et prive au cours des 50 
prochaines annees. 

. O~ e~time qu'il y a .actuellement plus de 
troIS millIons de Canadiens qui ont 65 ans et 
plus. Le segment des ames croit a un rythme 
beaucoup plus rapide que Ie reste de la 
population. Les 65 ans et plus croitront a un 
rythme tres rapide au cours des decennies a 
venir, surtout apres l'an 2011, date Oll la 
generation du «baby boom» atteindra cet age. 
On prevoit que Ie nombre des personnes de 
75 ans et plus triplera, en partie en raison 
d'une esperance de vie accrue. 

Bon nombre d' aines de 75 a 84 ans 
peuvent commencer a avoir besoin de soins 
speci~ux et de soutien, tandis que les aines 
plus Jeunes peuvent n'avoir besoin que d'un 
controle medical et d'une surveillance 
occasionnelle. La majorite des membres de la 
cohorte des 85 ans et plus peut avoir besoin 
de divers services medicaux, de surveillance 
et d'alimentation, de medicaments, de meme 
que d'aide en matiere de logement, de revenu 
et des activites de la vie quotidienne. 

Les projections revelent egalement que 
les personnes de 75 ans et plus devront 
rec?urir a un~ population relativement plus 
petite et plus Jeune pour les divers appuis 
sodaux dont ils ont besoin. 

Repondre aux besoins d'une 
population vieillissante 
Environ 85 p. 100 des personnes de 65 ans et 
plus sont parfaitement autonomes dans leur 
propre collectivite. Mais certaines d' entre 
elles ont besoin d'une certaine aide externe 
pour faire face aux taches de la vie 
quotidienne, tandis que d'autres peuvent 
n'avoir aucune autonomie. 

Traditionnellement, ce sont les membres 
de leu~s familles, surtout les filles, qui 
assuralent la plupart des services aux 
personnes agees. Toutefois, ce scenario se 

modifie et on recourt aux services 
communautaires, car un plus grand nombre 
de femmes entrent dans la population active. 

Partout au Canada, on s'est occupe 
d' accroitre et d' ameliorer les services 
commu~autaires pour les ames. Cependant, 
les servIces offerts varient considerablement 
d'une province et d'une localite a l'autre. 

Les services a domicile sont souvent 
subventionnes par les minis teres provinciaux 
de la Sante et des Services communautaires 
ou sodaux et beneficient de l' aide du 
gouvemement federal par l' entremise du 
Regime d'assistance publique du Canada. 
Les services dits a domicile peuvent 
comprendre : des equipes medicales 
communautaires, des travailleurs sodaux 
des planificateurs de reinsertion sodale des 
so ins aigus et chroniques a domicile, u~e aide 
men.agere integree pour les personnes agees 
fragIles, des agences communautaires de 
soutien a domicile, l' aide familiale, les 
infirmieres et therapeutes visiteurs, les 
popotes roulantes, les services d' escorte, les 
transports et les programmes de jour. Les 
agences communautaires ou locales peuvent 
fournir des renseignements et des centres 
d'acheminement, des centres destines aux 
ames et des agences familiales. 

A.I'autre extremite du spectre, on trouve 
les installations de soins a long terme pour 
les aines qui ont besoin de surveillance et de 
soins intensifs. Dans les institutions 
residentielles, Ie resident doit pouvoir etre 
a~t.onome; dan~ le~ centres d'hebergement, Ie 
reSIdent a besom d au moins une heure et 
demie de soins infirmiers chaque jour. On 
s' occupe egalement de plus en plus 
d'amenager des installations 
communautaires pour permettre aux aines 
d'avoir acces a divers types de programmes. 

Etant donne que la plupart des aines 
preferent habiter chez eux ou dans un cadre 
qui leur assure une certaine autonomie, il est 
devenu extremement important d' offrir un 
loge~ent suffisant, approprie et abordable. 
En fait, la gamme des options de logement 
offertes ou a~surees par divers groupes du 
secteur publIc et du secteur prive a connu 
une croissance spectaculaire au cours des 30 
dernieres annees. (On trouvera un bref 
resume de ces options au troisieme chapitre 
«Options de logement.») , 
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II. Aide au logement 
Le vieillissement de la population, s'ajoutant 
a une baisse du taux de mortalite, a des 
consequences graves pour ceux qui 
foumissent les services medicaux, les services 
sociaux et Ie logement. Dans Ie domaine du 
logement, cette situation demographique 
presente des defis et des occasions aux 
gouvemements federal, provinciaux et 
municipaux, de meme qu' aux organismes 
prives et sans but lucratif. 

Le role du gouvernement federal 
Au Canada,l'aide au logement est assuree 
aux personnes agees au moyen de divers 
instruments, depuis des subventions jusqu'a 
des mesures non monetaires. Depuis 
l'adoption de la Loi nationale sur l'habitation 
(LNH) dans les annees 40, le,gouvemement 
federal utilise une societe d'Etat, la Societe 
canadienne d'hypotheques et de logement 
(SCHL) pour appliquer les programmes 
federaux d'aide au logement. 

La SCHL aide les menages dans Ie besoin 
qui ne peuvent obtenir un logement 
abordable, de taille et de qualite suffisantes, 
dans Ie marche libre. Cet organisme federal 
de logements est charge d' administrer 
quelque 343 750 logements sociaux et lits 
destines aux familles, aux Canadiens ages et 
aux groupes presentant des besoins speciaux, 
y compris environ 7300 logements 
cooperatifs beneficiant d'un pret 
hypothecaire indexe. En outre, la SCHL 
assure egalement une orientation nationale 
pour l'administration de 248 784logements 
publics par les provinces. 

En 1990, la SCHL depensera 1,8 milliard 
de dollars, la plus grande partie de ce budget 
etant destinee aux activites de logement 
social. 

Cooperation federale-provinciale 
Pour ameliorer la cooperation federale­
provinciale,le gouvemement federal a mis 
sur pied en 1984-85 un processus de 
consultation qui comportait des discussions 
poussees avec les provinces et les territoires. 
Ces discussions portaient sur des fac;ons de 
coordonner les mesures federales et 
provinciales, de reduire Ie double emploi 
entre les deux ordres de gouvemement et de 
favoriser une participation accrue des 

E-4 

provinces a la planification, a l'application et 
au financement du logement social. 

Cette collaboration est avantageuse pour 
les deux ordres de gouvernement. Le 
gouvemement federal est assure, par une 
collaboration accrue et permanente entre lui 
et les provinces et par une planification 
conjointe, de l'utilisation la plus efficace et 
d'un meilleur ciblage des ressources 
disponibles. Les gouvernements provinciaux 
et territoriaux peuvent mieux cibler les 
programmes de logement social en fonction 
des besoins regionaux. 

Les accords globaux et les accords de 
mise en oeuvre conclus avec les provinces et 
territoires participants expo sent les devoirs 
de chaque partie, les conditions de 
l'administration par la province,les 
dispositions financieres (y compris Ie partage 
des couts), les groupes-cibles qui doivent etre 
desservis par les programmes et des de vis 
detailles des programmes. 

Toute l'aide accordee par ces 
programmes a frais partages est ciblee sur les 
menages canadiens qui eprouvent les besoins 
les plus imperieux. Ces menages habitent 
des logements de mauvaise qualite ou 
surpeuples, car ils n' ont pas les moyens de se 
procurer un logement de taille et de qualite 
suffisantes, ou bien ils habitent des logements 
de qualite et de taille suffisantes, mais au prix 
de problemes d'abordabilite. 

Voici une breve description de ces 
programmes federaux-provinciaux: 

• Programme de logement sans but lucratif 
- Ce programme est destine a venir en 
aide aux menages necessiteux qui ne 
peuvent obtenir des logements locatifs 
appropries et abordables dans Ie marche 
prive. A. cette fin, Ie programme aide les 
organismes qui conviennent de foumir des 
logements aux menages eprouvant des 
besoins imperieux. L'aide est egalement 
offerte aux organismes de parrainage 
publics ou prives sans but lucratif pour la 
construction ou l'achat de logements qu'ils 
administreront et dont ils seront 
proprietaires. La OU il existe un besoin, des 
logements peuvent etre construits 
expressement pour les Canadiens ages qui, 
comme d'autres menages habitant des 
logements sans but lucratif, versent un 
loyer proportionne au revenu. 



• Programme de supph~ment-Iogement -
Ce programme vient en aide aux locataires 
eprouvant des besoins imperieux, y 
compris des personnes agees, en 
subventionnant les loyers dans des 
immeubles locatifs du marche ou des 
cooperatives qui correspondent aux 
normes minimales de propriete de la 
SCHL. Les proprietaires-bailleurs 
re<;oivent la difference entre Ie loyer verse 
par Ie client et Ie loyer convenu du marche; 
les clients versent un loyer proportionne au 
revenu. 

• Programme d'aide a la remise en tHat des 
logements - L'aide prend la forme d'un 
pret, susceptible de remise partielle, 
permettant aux proprietaires-occupants 
eprouvant des besoins imperieux de 
reparer, de renover ou d'ameliorer leur 
logement de fa<;on a atteindre un niveau 
minimum de sante et de securite. 

• Programme d'aide a la remise en etat des 
logements pour les handicapes - Les 
fonds provenant de ce programme servent 
a aider les proprietaires-occupants ou les 
proprietaires-bailleurs a modifier leur 
immeuble en fonction des personnes 
handicapees. Les proprietaires-occupants 
re<;oivent un pret susceptible de remise, 
dont Ie montant depend du revenu du 
menage. De meme, les proprietaires­
bailleurs sont admissibles a un tel pret, 
pourvu qu'lls conviennent d'accepter un 
plafond de loyer pour les logements 
modifies. 

• Programme de reparations d'urgence -
Des contributions sont fournies aux clients 
admissibles qui habitent des logements 
ruraux de mauvaise qualite en vue de 
reparations d'urgence necessaires pour 
eliminer les risques pour la sante et la 
securite. 

• Logements pour les Indiens dans les 
reserves - Le programme de logement 
sans but lucratif et Ie programme d'aide a 
la remise en etat des logements sont offerts 
dans les reserves, sans difference quant a 
l' aide offerte. Dans Ie cadre du programme 
de logement sans but lucratif, l'aide est 
accordee aux conseils de bande et a des 
groupes indiens sans but lucratif pour la 
construction de logements dans les 
reserves; cette aide prend la forme d'une 

assurance-pret hypothecaire sur les couts 
d'immobilisations de l'ensemble. Les prets 
sont consentis par des preteurs agrees, a 
qui Ie ministere des Affaires indiennes et 
du Nord (MAIN) offre une garantie 
ministerielle. On offre egalement une 
reduction du taux d'interet a 2 p. 100. 
C'est la SCHL qui applique les 
programmes tandis que Ie MAIN se charge 
de la planification et de l'affectation des 
budgets. 

• Programme de logement sans but lucratif 
pour les autochtones urbains - L'aide est 
accordee aux menages autochtones urbains 
qui eprouvent des besoins imperieux de 
logement; des cibles speciales ont ete 
etablies pour les autochtones. Destinee aux 
logements locatifs sans but lucratif ou aux 
logements cooperatifs, l'aide est 
proportionnee, de telle sorte que les 
locataires ne consacrent au loyer qu'un 
pourcentage preetabli du revenu du 
menage. 

• Programme d'accession a la propriete, de 
location avec option d'achat et de 
logement locatif pour les ruraux et les 
autochtones - L'aide est destinee aux 
familles et aux particuliers admissibles 
(ceux qui eprouvent des besoins imperieux 
de logement) dans les regions rurales et 
dans les localites de moins de 2 500 
personnes, afin de leur permettre d'obtenir 
un logement approprie et abordable a titre 
de proprietaires ou de locataires. L'aide 
assure que les proprietaires ou locataires ne 
paient pas plus qu'un pourcentage 
preetabli de leur revenu pour Ie logement. 
Les proprietaires doivent fournir une mise 
de fonds de 10 p. 100. 

Les programmes de logement social du 
gouvernement federal sont egalement offerts 
aux sans-abri : Ie programme de logement 
sans but lucratif cree des logements ou des 
lits permanents dans des installations 
nouvelles et existantes, dont certains sont 
destines aux ceIibataires a faible revenu, aux 
chomeurs, aux petits salaries et aux 
travailleurs a temps partiel; Ie Programme de 
logement pour les autochtones urbains 
com porte la creation de nouveaux logements, 
y compris des auberges, destines aux 
menages autochtones a faible revenu dans les 
centres urbains; en fin, Ie supplement-
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logement est offert a des particuliers habitant 
des logements locatifs prives ou cooperatifs. 
Au cours de l' Annee intemationale du 
logement des sans-abri (1987), la SCHL a 
engage 1,7 million de dollars pour la 
recherche en vue de mesurer la portee du 
phenomene des sans-abri, d' en preciser les 
causes, de degager des solutions et d' etudier 
de nouvelles demarches. 

Programmes federaux appliques par la 
SCHL 
En plus des programmes a frais partages par 
les gouvemements federal et provinciaux 
dont nous avons deja parle, Ie gouvemement 
federal applique plusieurs autres 
programmes par l' entremise de son 
organisme de logement, la SCHL, et s' occupe 
de diverses entreprises de recherche et de 
developpement. D'une fa<;on ou d'une autre, 
directement ou indirectement, ces mesures 
influencent Ie logement pour la population 
agee du Canada. 
• Programme federal des cooperatives 

d'habitation - L'actuel programme des 
cooperatives d'habitation a ete lance en 
1986, a titre experimental pour cinq ans. 
Au moyen d'un pret hypothecaire indexe 
- instrument hypothecaire novateur 
jamais utilise auparavant en Amerique du 
Nord - on accorde une aide aux menages 
a revenu modeste incapables d'avoir acces 
a la propriete pour leur permettre 
d' acquerir la securite d' occupation. Les 
groupes admissibles a l'aide sont des 
organismes sans but lucratif constitues en 
societes qui foumissent des logements a 
leurs membres, dont bon nombre peuvent 
etre des aines. Des prets sans interet ou 
des fonds pour l' elaboration de projet, 
pouvant atteindre 500 000 $, sont assures 
pour l'elaboration des projets. Le taux 
d'interet se calcule d'apres Ie rendement 
reel souhaite par Ie preteur plus un taux 
variable, rectifie en fonction de l'indice des 
prix a la consommation. 

• Titres hypothecaires - Des certificats de 
placement semblables a des obligations 
gouvemementales, appeles titres 
hypothecaires, donnent un rendement plus 
eleve que les obligations parce qu' elles 
representent les interets d'un ensemble de 
creances hypothecaires residentielles de 
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premier rang assurees aux termes de la 
LNH. La plus petite coupure est de 5 000 $ 
(un bloc des titres hypothecaires a une 
valeur d' au moins deux millions de 
dollars). On assure aux investisseurs un 
taux de rendement interessant, une 
liquidite elevee et des versements mensuels 
de principal et d'interet garantis par la 
SCHL. Pour les emetteurs, les titres 
hypothecaires representent une nouvelle 
source de fonds pour les prets residentiels 
et un nouveau placement sur pour leurs 
clients. Les proprietaires eventuels 
beneficient de prets hypothecaires a plus 
long terme et d'une plus grande stabilite 
du marche hypothecaire. Les titres 
hypothecaires signifient egalement un 
accroissement de la confiance des 
consommateurs et de l'activite des secteurs 
de la construction et de l'immobilier, deux 
avantages pour Ie marche residentiel. Ces 
titres sont offerts a tous ceux qui desirent 
les acheter, y compris les retraites, par les 
courtiers en placement, les banques, les 
societes de fiducie et d'autres institutions 
financieres. 

• Assurance-pret hypothecaire - La SCHL 
assure les preteurs agrees aux termes de la 
LNH contre Ie defaut de paiement des 
versements hypothecaires par les 
emprunteurs. L' emprunteur obtient un 
pret hypothecaire aupres d'un preteur 
agree; un droit de demande et une prime 
sont verses a la SCHL pour l' assurance­
pret hypothecaire. Si Ie creancier ne 
s' acquitte pas de ses obligations et si la 
situation ne peut etre resolue, Ie preteur 
acquiert la propriete au moyen de recours 
judiciaires. Apres la cession du titre a la 
SCHL ou la vente pour deficit residua ire, Ie 
preteur presente une demande de 
reglement au Fonds d'assurance 
hypothecaire pour couvrir les pertes 
definies. L'assurance LNH facilite a tous 
les Canadiens l' acces a la propriete en leur 
permettant d'acheter une maison avec une 
mise de fonds minimale de 10 p. 100. 

• Mesures de recherche et de 
developpement - Outre ces subventions 
directes et ces programmes hypothecaires 
accessibles aux personnes agees, la SCHL 
accorde egalement une aide «moins 
evidente» de diverses fa<;ons. En 



particulier, la SCHL a mis en place diverses 
mesures, plusieurs en collaboration avec 
les organismes provinciaux de logement et 
Ie secteur prive, qui visent a elargir la 
gamme des choix de logement offerte aux 
Canadiens ages; il s'agit notamment d'un 
programme biennal de prix d' excellence en 
matiere de logement, de projets-pilotes 
(p. ex. les pavillons-jardins), de 
l'elaboration de plusieurs modeles de 
recherche et de simulation pour la 
prevision des tendances, de la publication 
de divers documents de recherche et de 
l'application d'etudes de recherche. 

Ces mesures ne sont pas administrees 
isolement. Le Comite de recherche sur Ie 
logement de la SCHL, qui comprend des 
representants des gouvernements federal, 
provinciaux et municipaux, des organismes 
sans but lucratif et de l'industrie, se reunit 
deux fois par annee pour parler de la 
recherche sur Ie logement au Canada. Ses 
principaux objectifs sont de degager les 
problemes en matiere de logement, 
d' echanger des idees sur les orientations et 
les priorites, de sorte que les ressources 
restreintes de recherche puissent etre 
concentrees sur les questions fondamentales, 
stimuler l'investissement pour la recherche et 
Ie developpement et reduire au minimum Ie 
double emploi. 

Autres programmes fidiraux 
• Le Programme pour l'autonomie des 

anciens combattants, administre par Ie 
ministere des Affaires des anciens 
combattants, vise a aider les anciens 
combattants a maintenir ou a ameliorer 
leur qualite de vie. Plus precisement, on 
leur accorde des fonds pour les aider a 
demeurer en sante et autonome dans leur 
propre foyer et leur pro pre localite. 

• Par l'entremise du Regime d'assistance 
publique du Canada, administre par Sante 
et Bien-etre Canada, Ie gouvernement 
federal partage avec les provinces et 
territoires Ie cmIt de l'aide aux personnes 
dans Ie besoin, y compris les personnes 
agees. L'aide peut comprendre des 
aliments, Ie logement ou les soins dans des 
centres d'hebergement. 

• Le Programme d'aide a l'autonomie des 
aine(e)s finance des groupes sans but 

lucratif qui organisent des projets visant a 
ameliorer l' autonomie et la qualite de vie 
des personnes agees. 

• En outre, dans Ie cadre des Programmes de 
financement et des programmes etablis et 
de perequation, des dispositions 
intergouvernementales de financement ont 
ete prises pour, notamment, l'assurance­
hospitalisation, l'assurance-sante et les 
soins de sante prolonges. Le financement 
des programmes de service social et de 
sante est donc partage par les 
gouvernements federal et provinciaux, Ie 
federal finan~ant les services medicaux et 
de sante assures par Sante nationale et 
Bien-etre social Canada. Cette source de 
financement est egalement utilisee pour 
financer la composante de soins de divers 
ensembles de logement pour les personnes 
qui presentent des besoins particuliers, 
bien que la SCHL facilite Ie financement du 
cout total de l' ensemble au moyen de 
l'assurance-pret hypothecaire. Le 
financement provincial est generalement 
destine aux programmes sociaux et aux 
programmes de sante. 

Initiatives du gouvernement de 
l'ile-du-Prince-Edouard 
L'lle-du-Prince-Edouard compte la 
proportion d' ames la plus elevee au Canada, 
soit 12,7 p. 100 de ses habitants qui ont 65 ans 
et plus selon Ie recensement de 1986. , 

Le gouvernement provincial de l'l-P.-E. 
administre actuellement quatre programmes 
destines aux ames a revenu faible et fixe. n 
s'agit du programme de logement pour les 
aines (Senior Citizens Housing), du 
Programme de reparations d'urgence 
(Emergency Home Repair), de la contribution 
provincia Ie au logement des ames (Provincial 
Contribution to Seniors) et du Programme 
d'aide pour les menus travaux (Helping 
Hands for Seniors). D'autres initiatives 
provinciales ciblees sur Ie logement des ames 
sont Ie Programme de report des taxes 
foncieres, les services de soins a domicile et 
de soutien et les foyers provinciaux. 

Voici une breve description des 
programmes pour les ames qui sont 
administres directeme!lt par la Societe 
d'habitation de l't-P.-E. 
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Programme de logement pour les ames 
Ce programme offre des appartements aux 
ames qui sont incapables de repondre eux­
memes a leurs propres besoins de logement. 
La selection se fait d'apres un systeme de 
points et les loyers sont fonction du revenu 
(d'ordinaire 25 p. 100); En 1990-91, la Societe 
d'habitation de I't-P.-E. administre 1 147 
logements part out dans la province. 

Programme de reparations d'urgence 
Ce programme accorde des subventions 
pouvant atteindre 1 000 $ aux proprietaires 
ages admissibles et peut couvrir jusqu'a 50 p. 
100 du cout des reparations d'urgence, selon 
Ie revenu. Les reparations qui sont urgentes 
et necessaires pour assurer la securite 
physique et la sante des occupants sont 
admissibles pour les aines dont Ie revenu 
annuel est inferieur a 15 501 $ dans Ie cas 
des menages d'une seule personne ou a 
19501 $ dans Ie cas d'un couple. 

Contribution provinciale au logement des 
aines 
Des subventions provinciales pouvant 
atteindre 1 000 $ sont accordees pour Ie coOt 
des materiaux en vue de la reparation de la 
maison des candidats admissibles. La main­
d' oeuvre pour les travaux est assuree par 
Emploi et Immigration Canada aux termes de 
I'article 38 de la Loi sur l'assurance-chomage. 
Le montant de la subvention se calcule 
d'apres Ie revenu du demandeur. Les 
demandes doivent etre adressees directement 
aux groupes charges de la reparation des 
maisons et l'autorisation est ascordee par la 
Societe d'habitation de l't-P.-E., pourvu que 
Ie revenu annuel de I' arne ne depasse pas 
15500 $ dans Ie cas d'un menage d'une seule 
personne ou 19 500 $ dans Ie cas d'un 
couple. 

Programme des travaux d' extirieur pour 
les aines 
Des etudiants executent des travaux qui 
aident les proprietaires ages a entretenir 
I' exterieur de leur maison. Ces travaux 
comprennent, durant l' ete, Ie decapage et la 
peinture, Ie nettoyage de la cour, Ie nettoyage 
des fenetres et l' empilage du bois de 
chauffage. Les aines interesses doivent 
s'adresser directement a la Societe 
d'habitation de l't-P.-E. 
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Services de soins a domicile et de soutien 
Les services de soins a domicile et de soutien, 
division du ministere de la Sante et des 
Services sociaux, offrent des soins infirrniers, 
des services d'aide familiale,l'ergotherapie, 
la physiotherapie et des services de soutien 
cornmunautaires a toytes les personnes de 
toute l'lle-du-Prince-Edouard. La division 
administre, achete ou aide a l' elaboration de 
toute une garnme de services destines a des 
personnes habitant leur propre maison et leur 
propre collectivite. Tous les services visent a 
aider les ames a demeurer dans leur maison 
ou a y retoumer. 

La division est egalement chargee de 
l' application de la Loi sur la protection des 
adultes (Adult Protection Act) qui vise a 
assurer des services d'evaluation, d'aide ou 
d'intervention aux adultes vulnerables qui 
sont incapables de se proteger eux-memes 
contre diverses formes de negligence ou 
d'abus, a sensibiliser Ie public et les autres 
prestataires de services a ce probleme et a 
mettre sur pied et a developper des services 
preventifs d'aide et de protection des adultes. 

Tous les services assures par Ie service de 
soins a domicile et de soutien sont offerts a 
tous les residents de 1'1Ie-du-Prince-Edouard; 
l'admissibilite est fonction d'une evaluation 
de l' etat de sante ou du fonctionnement social 
qui permet de determiner les services qui 
conviennent. 

Programme de report de taxe 
Le ministere des Finances offre un 
programme de report des taxes foncieres aux 
proprietaires ages dont Ie revenu est fixe et 
restreint. Dans Ie cadre de ce programme, Ie 
paiement des taxes foncieres peut etre 
reporte, sans interet, jusqu'a ce que la 
propriete soit vendue ou que Ie demandeur 
n' en soit plus proprietaire. Les ames 
interesses a ce programme peuvent 
s' adresser au ministere provincial des 
Finances. 

Foyers provinciaux 
Le ministere de la Sante et des Services 
sociaux, division du troisieme age et des 
soins prolonges, administre et exploite trois 
foyers pour les personnes agees dans Ie 
comte de Prince, deux dans Ie comte de 
Queens et deux dans Ie comte de Kings. Ces 
foyers assurent Ie logement ainsi que des 



services de soutien et des soins infirmiers aux 
citoyens ages dans Ie besoin. 

On peut se renseigner sur les foyers 
provinciaux en telephonant a (902) 368-4985. 

Autres programmes provinciaux ou 
territoriaux 
En plus des programmes federaux­
provinciaux de logement dont nous avons 
deja parle, divers minis teres des provinces et 
territoires offrent leurs propres programmes 
a l'intention des ames, bien que ceux-ci n'en 
soient pas toujours les seuls beneficiaires. 
Ces programmes sont sou vent con<;us pour 
completer ou enrichir les programmes 
federaux ou provinciaux. 

En outre, toutes les provinces offrent un 
programme de soins a domicile permettant 
aux aines de recevoir des services de sante et 
d'aide menagere. D'autres programmes 
provinciaux ou territoriaux qui favorisent 
I'autonomie pour ce segment de la 
population comprennent : les services de 
so ins de jour, les soins de repit, I' entretien 
des maisons, les services de repas, Ie 
transport, les services de visite et les clubs de 
l'age d'or dans les centres communautaires. 
Bon nombre de ces programmes sont assures 
par les minis teres provinciaux ou territoriaux 
de la sante ou des services sociaux. 

Initiatives des gouvernements 
locaux 
De nombreux gouvernements municipaux 
ainsi que des associations benevoles du 
secteur prive travaillant au palier local ont 
egalement pris l'initiative d'assurer des 
services sociaux et des services lies a la sante 
aux personnes agees. En outre, il est frequent 
que les municipalites regionales ou locales 
agissent comme agents d'application pour les 
programmes finances soit par la province, 
soit par Ie gouvernement du Canada. 

n n'est pas rare qu'il y ait des differences 
marquees quant au type de services offerts 
d'une municipalite ou d'une region a l'autre, 
surtout parce qu'il y a de fortes variations au 
titre de la capacite de financer ou de fournir 
un service. Cette situation se produit plus 
souvent dans les regions rurales ou l'assiette 
fiscale est souvent insuffisante pour 
permettre des mesures locales. 

Les gouvernements locaux peuvent offrir 
les sortes suivantes de programmes de 
soutien a domicile: 
• infirmieres visiteuses et services de soins a 

domicile; 

• services d' aide menagere; 

• popote roulante; 
• soins de repit; 
• services de transport ou reduction du prix 

des billets de transport public pour les 
ames; 

• services de soins de jour; 
• centres de I'age d'or; 
• programmes d' extension; 
• services d' aide a domicile; 
• centres de services de soutien pour les 

ames; et 

• visites amicales. 
Les entreprises du secteur prive offrent 

egalement des services de soutien ou de 
l'equipement, contre remuneration, aux 
personnes agees. On trouve des services 
tels: les systemes d'intervention d'urgence, 
les soins a domicile et les services de coiffeur 
a domicile. 

Role des associations nationales et 
des associations de logements 
publics 
D'autres intervenants contribuent a 
I'amelioration du logement pour les 
Canadiens et pour les personnes agees. Bien 
que chacun de ces organismes nationaux de 
logement ait un interet particulier ou parle au 
nom d'un secteur donne de la population, 
d'une fa<;on ou d'une autre chacun a aide a 
promouvoir la qua lite de vie et la qualite du 
logement. 

Les associations nationales qui 
s'occupent directement de logement sont 
I' Association canadienne des constructeurs 
d'habitation, l'Institut canadien de 
l'habitation usinee, I'Institut canadien 
d'amenagement urbain,la Federation de 
l'habitation cooperative du Canada, 
l' Association canadienne d'habitation et de 
renovation urbaine et la Federation 
canadienne des municipalites. En bref, ces 
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associations s'interessent aux domaines 
suivants: 
• Association canadienne des constructeurs 

d'habitation (ACCH) - Puisque la plupart 
des aines se preoccupent de conserver leur 
autonomie, en maintenant leur securite 
financiere et leur mode de vie, il faut offrir 
un eventail beaucoup plus grand de choix. 
A titre de porte-parole de l'industrie privee 
de la construction domiciliaire, l' ACCH 
etudie des options qui permettront de 
repondre aux besoins divers des aines. Ces 
options comprennent des logements 
transformables, des pavillons-jardins et des 
collectivites de retraite. L' Association 
intervient egalement aupres du 
gouvemement federal en vue d' obtenir des 
mesures susceptibles d' accroitre 
l'abordabilite des logements du troisieme 
age. n s'agit notamment d'allocations de 
logement pour les ames, de mesures 
fiscales et d'assouplissement du zonage 
pour permettre la cohabitation et d' autres 
options novatrices en matiere de logement. 
On peut constater concretement l'interet 
que porte l' ACCH au logement du 
troisieme age par la creation recente d'un 
conseil du logement du troisieme age. 

• Institut canadien de l'habitation usinee -
Organisme national representant 
l'industrie de l'habitation usinee, cet 
institut s'interesse principalement aux 
maisons mobiles et aux logements 
modulaires. Ce type de logement s'avere 
depuis longtemps interessant pour les 
ames. Les maisons mobiles dans des parcs 
dotes de tous les services offrent la securite, 
l' entretien, les agrements et la structure 
sociale des logements en copropriete, sans 
parler de l'intimite et du fait que Ie 
logement n'ait qu'un etage. Les petites 
maisons modulaires ont les memes 
avantages. 
Le projet-pilote de pavillons-jardins de la 
SCHL utilisait uniquement des maisons 
mobiles et des logements modulaires, et 
l' on prevoit que ce type de logement 
deviendra de plus en plus populaire a 
mesure qU'augmentera Ie nombre des 
ames. 
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• Institut canadien d'amenagement urbain 
(lCAU) - L'Institut est un organisme 
independant sans but lucratif representant 
divers professionnels du secteur prive qui 
ont un interet commun pour l'urbanisme, 
l'amenagement et Ie reamenagement au 
Canada. Les membres comprennent des 
proprietaires, des promoteurs, des 
constructeurs de complexes et d'immeubles 
industriels, commerciaux et residentiels, 
des banquiers et des investisseurs ainsi que 
des professionnels et des experts-conseils 
des domaines connexes. Au cours des 
demieres annees,l'ICAU a fait un apport 
precieux aux discussions sur l'abordabilite 
du logement pour les Canadiens a revenu 
faible et modeste, particulierement les 
personnes agees. 

• Federation de l'habitation cooperative 
(FHC) - Les cooperatives sont des 
organismes sans but lucratif appartenant 
aux residents membres dans Ie cadre d'une 
structure de comite; chaque membre a une 
part et un vote. Certaines cooperatives, qui 
assurent de diverses fac;ons la securite 
d' occupation, sont destinees aux personnes 
agees. 
En representant les preoccupations des 
cooperatives membres au palier federal, la 
FHC est en mesure de preconiser des 
modifications aux programmes nationaux 
de logement et d'intervenir en faveur de 
nouveaux programmes (p. ex. Ie 
Programme federal des cooperatives 
d'habitation, qui presente une technique 
nova trice de financement). 

• Association canadienne de l'habitation et 
de larenovation urbaine (ACHRU) - Le 
secteur sans but lucratif, avec l'aide de tous 
les paliers de gouvemement, participe a 
l'application d'une bonne partie des 
programmes de logement social du pays. 
Bon nombre de ces ensembles integrent les 
aines dans des lotissements familiaux, ce 
qui leur offre la securite, la compagnie, un 
emplacement approprie et l'abordabilite. 
La majorite du secteur de logement public 
sans but lucratif du Canada appartient a 
l' ACHRU, qui preconise des logements 
suffisants et abordables pour les Canadiens 



a revenu faible ou modeste. 
• Federation canadienne des municipalites 

- Porte-parole officiel d'un grand nombre 
des gouvemements locaux du Canada, la 
Federation canadienne des municipalites 
s' occupe de diverses questions, notamment 
du logement. Avec l' aide financiere de la 
SCHL, Ie groupe de travail de la Federation 
sur Ie logement s' occupe actuellement d'un 
projet tripartite de reforme reglementaire 
avec l' Association canadienne des 
constructeurs d'habitation et l' Association 
canadienne de l'habitation et de la 
renovation urbaine. Ce projet a pour 
objectif de faciliter la reforme municipale 
des reglements de zonage, ce qui 
encourage de nouvelles formes de 
logement (p. ex. les pavillons-jardins, les 
appartements accessoires, la conversion). 

En plus de ces associations axees sur 
Ie logement, d'autres organismes, qui 
representent des aines et d'autres groupes a 
besoins speciaux, preoccupes de questions 
sociales et de pauvrete, interesses aux aspects 
techniques du logement ou a la statistique du 
logement, jouent un role de plus en plus 
important en ce qui conceme les services de 
logement et les services sociaux pour les 
ames. Des forums comme les conferences 
territoriales-provinciales sur Ie logement des 
personnes agees, organises conjointement 
avec la SCHL, permettent de faciliter Ie 
dialogue entre l'industrie du logement et ces 
organismes de defense d'interets particuliers. 

III. Options de logement 
En comparaison de ce qui se faisait il y a 
meme seulement deux decennies, la gamme 
des options de logement offertes aux 
personnes agees a revenu faible, moyen ou 
eleve s' est beaucoup elargie, grace a une plus 
grande conscience et sensibilite aux besoins et 
aux exigences de ce secteur important de la 
population. Bien que bon nombre des 
options suivantes ne soient pas encore 
offertes ou alors seulement en certains 
endroits, elles sont repertoriees ici en raison 
de 1'interet qu'elles peuvent presenter pour 
les aines. 

Options permettant de vieillir sur 
place 
Diverses options de logement sont offertes 
aux personnes agees qui desirent demeurer 
dans leur propre maison tout en ameliorant 
leur qua lite de vie, leur securite et leur 
situation financiere. Ces options sont les 
suivantes: 

• Renovation/modification de la maison -
Des modifications telles des points d'appui 
dans les salles de bain, des armoires et des 
comptoirs de cuisine abaisses et l'acces au 
fauteuil roulant peuvent aider les aines a 
conserver leur autonomie. 

• Systemes d'intervention d'urgence - Ces 
systemes sont actuellement assures par des 
organismes publics sans but lucratif et des 
organismes prives et donnent aux ames la 
securite de savoir qu'ils recevront de l'aide 
en cas d'urgence. 

• Cohabitation - La cohabitation avec 
d'autres personnes, jeunes ou agees, peut 
donner aux proprietaires ages la 
compagnie dont ils ont besoin et un 
sentiment de securite. 

• Appartements accessoires - Un 
appartement accessoire (qui doit etre 
approuve par la municipalite) est un 
logement autonome que l'ame peut soit 
louer lui-meme ou louer a des locataires. 
En plus des avantages de compagnie et de 
securite, Ie proprietaire peut jouir d'un 
benefice monetaire. 

• Plans de transformation de l'avoir 
propre - Ces plans permettent aux 
personnes agees de convertir 1'avoir propre 
accumule dans leur maison en revenu 
supplementaire, ce qui peut leur permettre 
de demeurer dans leur maison. 

• Services de soutien - Comme nous 
l'avons dit ci-dessus, toute une gamme de 
services sont offerts par divers organismes 
publics, prives et benevoles pour aider les 
ames a habiter chez eux. 
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Options permettant d'habiter it 
proximite de sa famille et de ses 
amlS 
Plusieurs dispositions permettent aux ames 
d'habiter des logements independants tout en 
etant a proximite de leur famille et de leurs 
amis qui peuvent leur donner un soutien 
officieux. 
• Duplex et triplex - Un celibataire ou un 

couple age peut occuper l'un des 
logements tandis que des parents ou des 
amis occupent l'autre. 

• Cohabitation et appartements 
accessoires - L'ame occupe un 
appartement accessoire dans la maison 
d'un ami ou d'un membre de sa famille. 

• Logements bifamiliaux - II s'agit d'une 
paire de logements jumeles, un etant un 
logement familial et l' autre un petit 
logement (d' ordinaire d'un seul etage) 
con<;u de fa<;on a repondre aux besoins 
d'une personne agee. Chacun a sa pro pre 
entree et son propre numero civique. 

• Pavillons-jardins - II s'agit de petites 
maisons autonomes, con<;ues pour les 
personnes agees, placees sur Ie meme 
terrain que la maison d'un membre de la 
famille. Cette option exige une 
modification du reglement de zonage. 

• Logements transform abIes - Ces 
logements peuvent etre transformes 
facilement et a peu de frais par la famille 
lorsqu'il deviendra necessaire d'y inclure 
un appartement. Cet appartement pourrait 
etre occupe par une personne agee, ou 
alors Ie proprietaire pourrait etre une 
personne agee qui loue cet appartement 
pour obtenir un revenu supplementaire. 

Options permettant d'habiter en 
compagnie de ses pairs 
II arrive que des personnes agees jugent que 
Ie temps est venu de choisir un mode de vie 
expressement con<;u pour eux. Les options 
qui comportent une segregation en fonction 
de l'age sont les suivantes : 

• Logements de retraite proteges - Ces 
appartements ou groupes de maisons d'un 
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etage construits expressement pour les 
ames sont con<;us pour permettre 
l'autonomie. IIs comprennent des 
systemes d'intervention d'urgence et un 
directeur qui assure une aide informelle. 

• Cohabitation - Ces logements fournissent 
un milieu de type familial et peuvent 
recevoir un maximum de dix aines, qui 
partagent la salle a manger et les locaux de 
loisirs et les locaux collectifs. Les 
appartements prives peuvent etre soit des 
appartements autonomes, so it des studios. 

• Logements-foyers - Ces logements sont 
semblables a la categorie precooente, mais 
a plus grande echelle. IIs assurent un plus 
grand nombre de services, y compris les 
repas et l'aide menagere. Les occupants 
ont leurs propres appartements, qui 
comprennent une cuisinette, et prennent au 
moins un repas par jour dans une salle a 
manger commune. D' ordinaire, ces 
logements appartiennent a un organisme 
public ou sans but lucratif. 

• Maisons de type Abbeyfield - Une aide 
menagere a domicile s' occupe du 
fonctionnement de la maison, des courses 
et de la preparation des repas. 

• Logements cooperatifs du troisieme age -
Les cooperatives d'habitation offrent la 
securite d' occupation ainsi que Ie controle 
et la gestion du projet par les residents. 
Certains ensembles sont finances par les 
membres. 

• Foyers collectifs satellites - Les ames 
habitent dans une famille, dans une maison 
traditionnelle, et pas sent la journee dans 
une installation voisine qui offre un 
programme de soins de jours. 

• Villages de retraite - Destines a la 
population des aines actifs et 
independants, ces collectivites presentent 
diverses tailles, de puis les petits immeubles 
d'habitation jusqu'aux lotissements 
complets ou meme aux petites villes. Les 
logements peuvent etre de petites maisons, 
des maisons mobiles ou des appartements. 
Des magasins, des installations de loisirs et 
des installations sociales sont fournis. 

• Collectivites de retraite de maisons 
mobiles - Ces maisons sont d' ordinaire 
situees a la campagne ou en banlieue et, 
comme les collectivites de retraite, offrent 



toute une varh~te de services et 
d'installations. Cependant, cette option est 
generalement plus abordable. 

• Communautes de retraite offrant un 
eventail de soins - Ces communautes 
offrent tout Ie spectre des soins 
permanents, depuis l'autonomie jusqu'aux 
soins infirmiers. La gamme de services, de 
types de logements et d'installations est 
donc considerable. 
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